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Glossaire
ACORD : Association de Coopération et de Recherches pour le Développement

ACTUS : Action Tchadienne pour l’Unité et la Socialisme

AND : Action Nationale pour le Développement

AND/R : Action Nationale pour le Développement/ Rénové 

ART : Action pour le Renouveau du Tchad

ARD : Action pour la République et la Démocratie 

ASRI : Alliance Socialiste pour un Renouveau Intégral 

BET : Borkou-Ennedi-Tibesti

BPN : Bureau Politique National

CAD : Convention pour une Alternance Démocratique

CCFD : Comité Catholique contre la Faim et pour le Développement – Terre solidaire 

CDDDC : Coalition Contre la Réforme de la Constitution

CELIAF : Cellule de liaison et d’Information des Associations Féminines 

CENI : Commission Electorale Nationale Indépendante

CEN-SAD : Communauté des États Sahélo-Sahariens 

CMP : Coordination de la Majorité Présidentielle 

CNDS : Convention Nationale Démocratique et Sociale 

CNT : Concorde Nationale du Tchad

CNS : Conseil National du Salut

CNS : Conférence Nationale Souveraine

CPI : Coordination des Partis Indépendants 

CONAPO : Convention Nationale Populaire

COP : Coordination de l’Opposition Politique

COSAP : Comité d’Orientation Stratégique et Politique du CSAPR

CPDC : Coordination des Partis politiques pour la Défense de la Constitution 

CTPD : Convention tchadienne pour la paix et le développement

CSA : Comité de Suivi et d’Appui de l’Accord du 13 août

CSAPR : Comité de Suivi de l’Appel à la Paix et à la Réconciliation 

DCP : Démocratie Consensuelle et Participative

EISA : Electoral Institute for the Sustainability of Democracy in Africa

FAR : Front des forces d’Action pour la République 

FUC : Front Uni pour le Changement Démocratique 

ICG : International Crisis Group
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JEM : Mouvement pour la Justice et l’Egalité 

LTDH : Ligue Tchadienne des Droits de l’Homme

MDD : Mouvement pour la Démocratie et le Développement 

MDST : Mouvement pour la démocratie et le socialisme au Tchad

MINURCAT : Mission des Nations Unies en République Centrafricaine et au Tchad

MOE-SCT : Mission d’Observation Electorale de la Société Civile Tchadienne 

MOE-UE : Mission d’Observation Electorale de l’Union

MPDT : Mouvement Populaire pour la Démocratie au Tchad 

MPS : Mouvement Patriotique du Salut

MPTR : Mouvement des Patriotes Tchadiens pour la République 

MSA-R : Mouvement socialiste africain rénové

PAP-JS : Parti Africain pour la Paix et la Justice Sociale

PDI : Parti pour la Démocratie et l’Indépendance Intégrale 

PDSA : Parti Démocratique et Socialiste pour l’Alternance 

PIB : Produit Intérieur Brut

PLD : Parti pour la liberté et le développement

PLT : Parti Libéral du Tchad

PNDR : Programme National de Démobilisation et de Réinsertion 

PPJE : Parti Populaire pour la Justice et l’Egalité

PSD : Parti Social Démocrate

PUNDD : Parti pour l’unité nationale, le dialogue et la démocratie 

PURN : Parti pour l’Unité et la Réconciliation Nationale

RAFD : Rassemblement des Forces Démocratiques

RAPAD : Rassemblement des Peuples pour l’Alternance Démocratique 

RCA : République Centrafricaine

RDP : Rassemblement pour la Démocratie et le Progrès

RDP/R : Rassemblement pour la Démocratie et le Progrès/Rénové 

RDPST : Rassemblement pour la Démocratie et la Paix sociale au Tchad 

RFC : Rassemblement des Forces pour le Changement

RFDT : Rassemblement des forces démocratiques du Tchad 

RNT : Radiodiffusion Nationale Tchadienne

RNDT-le Réveil : Rassemblement national pour la démocratie au Tchad - le Réveil 

RPR-Lingui : Rassemblement pour la République - Lingui

RPT : Rassemblement du Peuple du Tchad 

SONOR : Souffle nouveau pour la République
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UDR : Union pour la Démocratie et la République 

UDPT : Union Démocratique pour le Progrès Tchadien 

UDT : Union Démocratique Tchadienne

UE : Union Européenne

UET-V : Union des écologistes tchadiens/Les Verts 

UFC : Union des Forces pour le Changement

UFCD : Union des Forces pour le Changement et la Démocratie 

UFD/PR : Union des Forces Démocratiques - Parti Républicain 

UFDD : Union des Forces pour la démocratie et le Développement. 

UN : Union Nationale

UNCT : Union Nationale pour le Changement au Tchad 

UNDR : Union Nationale pour la Démocratie et le Renouveau 

UNIR : Union nationale pour l’indépendance et la révolution

UPADAD : Union des Partis politiques alliés pour la défense des acquis démocratiques 

URD : Union pour le Renouveau et la Démocratie

UST : Union des Syndicats du Tchad

VIVA-RNDP : Rassemblement National pour le Développement et le Progrès
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2. 

Carte : le Tchad, division administrative.
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Ce rapport a pour objet les partis politiques tchadiens et les processus électoraux au Tchad. Il est le fruit 
de plusieurs études menées par le Comité de Suivi de l’Appel à la Paix et à la Réconciliation (CSAPR), et 
est basé sur de nombreuses consultations menées auprès de presque 600 acteurs de la société civile et 
du monde politique dans 12 villes du Tchad(1).

Les auteurs souhaitent préciser que ce rapport fait état d’informations et d’analyses relatives à la période 
d’octobre 2009 à juin 2011. Il ne prend donc pas en compte la  période des  élections communales qui se 
sont déroulées en janvier 2012.

Ce travail est basé sur des témoignages et des données qui n’ont pas une valeur scientifique, mais qui 
permettent néanmoins de donner une image fiable de la vie politique tchadienne.

Les auteurs ont produit ce rapport dans la continuité des efforts du CSAPR pour la consolidation de la paix 
au Tchad. Il s’inscrit dans une démarche de renforcement du dialogue entre la société civile et les partis 
politiques tchadiens en tant qu’acteurs clés du processus démocratique et de la consolidation de la paix 
au Tchad.

Le CSAPR espère que ce rapport pourra enrichir les réflexions des uns et des autres, et faire l’objet de 
débats constructifs.

1. Voir annexe 1. 
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Introduction

En 2011, le Tchad a connu une série d’échéances électorales supposées consolider la paix dans le pays. 
Ces élections législatives et présidentielles, qui se sont tenues respectivement le 13 février et le 25 avril, 
s’inscrivent dans la continuité d’une l’histoire politique mouvementée. En effet, après 30 années de vio-
lence politique, notamment sous la présidence d’Hissène Habré (1982-1990), l’arrivée au pouvoir d’Idriss 
Idriss Deby Itno en 1990 avait été accueillie avec espoir par la population et la communauté internationale. 
Plusieurs évènements avaient alors été interprétés comme le signe d’une démocratisation en bonne voie : 
l’organisation de la Conférence Nationale Souveraine (1993), la promulgation d’une Charte nationale garan-
tissant la liberté d’expression et le multipartisme (1996), mais aussi l’adoption d’une nouvelle Constitution 
(1996). Cependant, les années 2000 ont marqué la fin de l’espoir démocratique dans le pays. Le gouverne-
ment est accusé de corruption, de gestion ethnique du pouvoir, et de triche électorale.

En 2004, l’annonce d’une modification de la Constitution permettant à Idriss Deby Itno de se représenter 
pour la troisième fois à l’élection présidentielle a provoqué critiques et hostilité à l’égard du pouvoir, ouvrant 
ainsi la voie à une crise politique. On a alors observé des scissions au sein du régime autour de l’accès aux 
ressources, une reprise plus ou moins subtile des jeux géopolitiques, et une réactivation de mouvements po-
litico-militaires rebelles. Outre la crise du Darfour qui a déstabilisé toute la région frontalière avec le Soudan, 
l’intérieur du Tchad a lui aussi été marqué par une succession d’événements violents.

En 2005, une tentative de coup d’Etat a été organisée par les frères Erdimi(2), suivie de la création du Ras-
semblement des Forces pour le Changement (RFC) fédérant les membres scissionnistes du clan. Puis un 
autre mouvement, l’Union des Forces du Changement (UFC), créé par Mahamat Nour, mal équipé, tente 
sans succès d’attaquer la capitale en mars 2006, juste avant la tenue de l’élection présidentielle contestée 
et finalement boycottée. Puis une seconde attaque rebelle sur N’Djamena, en février 2008, échoue de nou-
veau, cette fois-ci en raison des divisions internes des groupes politico- militaires. La guerre « par rébellion 
interposée » (caractérisée par les soutiens apportés par le gouvernement tchadien aux rebelles soudanais 
du Mouvement pour la Justice et l’Egalité (JEM) d’une part, et par Khartoum aux rebelles tchadiens d’autre 
part), a contribué à renforcer la dimension régionale de cette crise.

Au Tchad, suite à la première attaque de l’UFC en 2006, la communauté internationale a mis en place plu-
sieurs mécanismes qui visaient à favoriser la paix, ou tout au moins limiter les affrontements et les pertes 
humaines. On a ainsi vu le déploiement d’une force ONU/UA au Darfour, puis celui d’une force européenne 
(l’EUFOR), plus tard remplacée par une autre force des Nations Unies le long de la frontière entre le Sou-
dan le Tchad et la République Centrafricaine (la MINURCAT), dont le mandat a pris fin en décembre 2010. 
Parallèlement en 2007, un processus de dialogue politique entre les partis politiques de la majorité et de 
l’opposition a été mis en œuvre avec l’appui de l’Union Européenne, et a abouti à la signature de « l’Accord 
politique en vue du renforcement démocratique au Tchad », dit « l’Accord du 13 août ».

Après la signature de cet Accord, l’ensemble de la vie politique tchadienne s’est focalisée sur le processus 
électoral. En 2011, à la veille des élections, les différents acteurs politiques et observateurs internationaux 
ont noté de nets progrès enregistrés quant aux instruments juridiques et politiques devant garantir la réussite 
d’élections transparentes : instauration d’une Commission Electorale Nationale  Indépendante  (CENI)  pa-
ritaire  et  d’un  Comité  de  Suivi  et  d’Appui  (CSA)  de l’Accord, organisation de recensements général et 
électoral, adoption d’une Charte des partis politiques, d’un texte relatif au statut de l’opposition etc… En dépit 

2. Proches cousins du Chef de l’Etat tchadien Idriss Deby Itno.
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des nombreux points d’inquiétude qui ont été soulevés (notamment concernant l’efficacité des démembre-
ments de la CENI en province, le dépouillement, et la transmission des données), ce cadre électoral a été 
largement reconnu comme pouvant permettre la tenue d’élections crédibles au regard de l’histoire politique 
et sécuritaire récente.

C’est d’ailleurs dans ce contexte qu’ont pu être organisées les élections législatives et présidentielles du 
premier semestre 2011 qui se sont déroulées sans violence. Malgré le calme, la crédibilité de ces élections 
a été remise en cause par plusieurs éléments, notamment : les dysfonctionnements des organes de ges-
tion des élections ; la non mise en œuvre de son Titre IV (relatif à l’environnement général des élections) ; 
la polémique autour du taux de participation au scrutin présidentiel ; et le boycott de ce même scrutin par 
les candidats de l’opposition.

Pour le CSAPR, les élections organisées en 2011 dans le cadre de l’Accord du 13 août n’ont pas 
suffi à consolider la paix durable au Tchad

Lors de la crise de février 2008, le Comité de Suivi de l’Appel à la Paix et à la Réconciliation (CSAPR) 
avait vivement critiqué le renfermement du pouvoir sur une logique militaire, puis dénoncé publiquement 
les insuffisances de l’Accord du 13 août 2007, et le recours aux élections comme unique stratégie de sortie 
de crise.

En effet, depuis 2005, le CSAPR proposait un dialogue national qui puisse poser les conditions et le cadre 
d’un processus de sortie de crise visant la réconciliation nationale et la construction d’une paix durable à 
travers un accord politique global largement soutenu par la société tchadienne, et garanti par la commu-
nauté internationale. Il s’agissait donc de mettre en place une période de transition avec une  feuille  de  
route  claire,  un  mécanisme  de  suivi  et  de  sanctions,  ainsi  que  des  garanties
internationales(3). Cette proposition n’a jamais été prise en compte.
En mars 2010, à l’approche des élections législatives, présidentielles et locales annoncées pour la fin de la 
même année, le CSAPR a publié un mémorandum intitulé « l’Accord du 13 août 2007, les élections et l’ap-
pel à la paix et à la réconciliation », dans lequel il reconnaissait les avancées du processus électoral, mais 
relevait aussi un contexte sécuritaire défavorable, et certains reculs sur le plan démocratique. A l’époque 
le CSAPR a particulièrement déploré la mise en œuvre partielle du Point 4 de l’Accord, concernant l’envi-
ronnement général des élections et la neutralité de l’État. Par ailleurs, l’opposition démocratique semblait 
fortement affaiblie depuis les événements de 2008, face à un parti au pouvoir disposant des ressources 
publiques.

En réalité, le CSAPR avait depuis longtemps anticipé le scénario électoral auquel on a assisté actuelle-
ment, à savoir la victoire sans surprise du Président sortant à la présidentielle, et le maintien aux affaires du 
même régime. A l’heure du bilan, il apparait pertinent de s’intéresser aux principaux acteurs du processus 
électoral, à savoir les partis politiques tchadiens. 

Mieux connaître les partis politiques tchadiens

Après la signature de l’Accord du 13 août et l’apaisement de la situation sécuritaire, toute l’attention de 
l’opinion publique et de la presse tchadienne et internationale s’est entièrement focalisée sur la mise en 

3. Voir CSAPR, « Mémorandum : Réussir une sortie de crise durable au Tchad », 11 avril 2008.
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œuvre du processus électoral, en particulier sur ses aspects purement techniques. On s’est, en revanche, 
peu intéressé aux principaux protagonistes de ce processus électoral, à savoir les partis politiques tchadiens.

Au-delà d’un processus électoral a priori valide, et du résultat des différents scrutins, qui sont les partis poli-
tiques tchadiens ? Comment fonctionnent-ils ? Quel est leur message aux citoyens tchadiens ? En somme, 
quelle est leur contribution à la consolidation de la démocratie et de la paix au Tchad ?

A en croire les articles publiés quotidiennement dans la presse tchadienne avant même la tenue des élec-
tions, les partis politiques tchadiens seraient très affaiblis, et particulièrement ceux de l’opposition. A titre 
d’exemple, ce titre évocateur publié dans une revue : «Le MPS bat la mesure, l’opposition s’exécute»(4). Pour 
certains observateurs de la communauté internationale, la faiblesse des partis politiques tchadiens ne fait 
aucun doute. Ainsi, se souvient-on de la vive réaction des partis d’opposition tchadiens, lorsqu’en décembre 
2008, Gilles Desesquelles, alors Ambassadeur de l’Union Européenne au Tchad, avait déclaré que les « 
partis politiques tchadiens pourraient tous ensemble tenir dans une cabine téléphonique»(5).

La scène politique tchadienne est en effet souvent décrite comme étant composée d’un parti présidentiel 
tout puissant - le Mouvement Patriotique du Salut (MPS)- autour duquel gravite, d’un côté, une nébuleuse 
de partis de la majorité opportunistes, et, de l’autre, une opposition démocratique impuissante, et réduite à 
faire le jeu du pouvoir.

En revanche, d’autres observateurs expriment un point de vue plus nuancé, comme par exemple M. Kabasu 
Babu Katulondi, expert principal du Projet de renforcement des capacités de partis politiques de EISA-Tchad, 
pour qui « contrairement aux idées préconçues et aux clichés, les partis politiques tchadiens ont des projets 
de société et des programmes politiques(6) ».

Le CSAPR a souhaité approfondir sa connaissance du monde politique tchadien afin de mieux comprendre 
les enjeux et les limites des élections qui se sont déroulées en 2011, au-delà de l’organisation technique 
des scrutins. Il s’agit donc d’étudier plus précisément ceux qui en sont les acteurs clés : les partis politiques 
tchadiens. Pour cela, le CSPAR a mené une série d’études en 2009 et en 2010, dont les principaux résultats     
sont présentés dans ce rapport(7).

4. Voir Mbaïdedji Ndjénodji Frédéric, « Le MPS bat la mesure, l’opposition s’exécute », www.cefod.org, 27 janvier 2010.
5. Citation exacte « Aujourd’hui avec des élections libres et transparentes, le MPS gagnera sans souci car, c’est le seul parti structuré. L’opposition, 
la CPDC n’est pas soudée et ne pourra rien faire. Le MPS est représenté à travers tout le pays. Or, ce qui n’est pas le cas pour certains partis dont 
les militants ne peuvent pas remplir un cabine téléphonique ». L’Observateur N°489 du 10 décembre 2008 p.4.
6. Voir   Kabasu   Babu   Katulondi,   «   Tchad   :   Partis   politiques,   face   aux   défis   des   élections   refondatrices   », www.tchadonline.com, 
avril 2010.
7. Voir Annexes 1, 3, 4 et 5.
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I. Contexte et acteurs politiques au Tchad

I.1. Bref panorama politique du Tchad

I.1.1 Après l’indépendance, 30 années de guerre

Après soixante années de domination française, le Tchad a accédé à l’indépendance le 11 août 1960. Depuis 
cette date, le Tchad a connu de multiples soubresauts sur le plan politique et sécuritaire, qui ont contribué à 
dessiner son paysage politique actuel.

Les deux premiers mouvements politiques créés étaient le Parti progressiste tchadien (PPT) et l’Union Dé-
mocratique tchadienne (UDT). On comptait également de nombreuses autres nouvelles petites formations. 
Au lendemain de l’indépendance, la plupart des partis politiques se distinguaient par leurs bases régionales 
ethniques ou religieuses(8).

En janvier 1962, le premier chef de l’Etat François Tombalbaye, qui cherchait à consolider son pouvoir décida 
la dissolution de tous les partis politiques autres que le PPT, faisant ainsi basculer le Tchad dans un système 
violent et autoritaire. Le durcissement du régime se traduisit par l’élimination de « tout  opposant  réel  ou  
supposé,  quelque  soit  sa  région  d’origine »(9) (purges,  arrestations, enlèvements, emprisonnements ar-
bitraires, assassinats…)

Durant ces années, des forces de contestation ont émergé sous la forme d’insurrections paysannes, de re-
bellions armées, puis  de coup d’Etat militaire dont celui qui renversa Tombalbaye en 1975. Par la suite cet 
autoritarisme s’est poursuivi avec son successeur le Général Malloum qui mit en place un régime militaire. 
Le Premier Ministre du Général Malloum, Hissène Habré, issu de la rébellion, tenta alors de faire basculer 
le pouvoir détenu par les « sudistes » depuis 1960, au profit du Nord. C’est ainsi qu’éclata la guerre civile de 
1979.

Comme ses prédécesseurs, Hissène Habré créa un nouveau parti unique (l’UNIR)(10). Il  mis en place un 
régime autoritaire et violent, basé sur « un système répressif dissimulé»11 qui a plongé  les tchadiens dans la 
terreur, jusqu’à son renversement le 1er décembre 1990, par Idriss Deby et son mouvement politico-militaire,          
le « Mouvement patriotique du Salut ».

I.1.2 Une décennie d’illusions démocratiques : 1991 - 2001

A son arrivée au pouvoir, Idriss Deby proclama « l’avènement d’une démocratie réelle, pluraliste, garantis-
sant toutes les libertés individuelles et collectives(12) ». C’est ainsi que le multipartisme fut adopté au Tchad, 
au travers de l’Ordonnance n° 015/PR/relative à la création, au fonctionnement et à la dissolution des partis 

8. Voir Bangoura Mohamed Témémadi, Violence politique et conflits en Afrique : le cas du Tchad, L’Harmattan, 2008, 487 p. 
9. VoirBangoura Mohamed Témémadi, Violence politique et conflits en Afrique : le cas du Tchad, L’Harmattan, 2008, p. 123
10. Le 24 juin 1984.
11. VoirBangoura Mohamed Témémadi, Violence politique et conflits en Afrique : le cas du Tchad, L’Harmattan, 2008, p. 311
12. Anonyme, Actualités tchadienne, n°1, mars 1991, in BUIJTENHUIJS R., La Conférence nationale souveraine au Tchad, un essai d’histoire immé-
diate, Paris, Karthala, 1993, p. 16.
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politiques, promulguée le 4 octobre 1991, plus tard remplacée par la Loi n°45/PR/94 portant Charte des 
partis politiques du 14 décembre 1994.

Au moment de la Conférence Nationale Souveraine (CNS) de janvier 1993, à laquelle participèrent toutes 
les couches de la société tchadienne, notamment le gouvernement, les partis politiques et la société ci-
vile(13), plus d’une trentaine de partis politiques étaient légalisés ou en voie de l’être. Il existait alors trois 
courants : le Mouvement Patriotique du Salut (MPS) d’Idriss Deby et ses sympathisants ; les forces po-
litiques intérieures (dont une branche conservatrice et une branche plutôt progressiste) ; et enfin les op-
posants en exil. Faute de moyens matériels, tous les partis politiques restaient faibles à l’exception du 
MPS(14).

Ainsi, de nombreux partis politiques dits de « l’opposition démocratique », ont vu le jour, commencé à oc-
cuper l’espace politique, à animer la vie politique nationale et à contribuer au renforcement du processus 
démocratique. Cependant, en dépit de l’éclosion de ces organisations  politiques,  les espoirs d’ouverture 
du champ politique et de paix durable suscités par l’entrée du Tchad dans « l’ère démocratique » ont rapi-
dement été déçus, au regard des pratiques de gestion des services publics (corruption, impunité, tribalisme 
etc.), et du déroulement des différents scrutins qui se sont succédés et qui ont consacré le maintien de 
l’hégémonie du parti au pouvoir.

En effet, les élections présidentielles de 1996, organisées et gagnées par le parti au pouvoir ont été lar-
gement contestées par l’opposition politique et la société civile. Malgré cela, à l’issue de ce scrutin, de 
nombreux partis politiques ont constitué une alliance avec le parti au pouvoir (la Démocratie Consensuelle 
et Participative), qui s’est maintenue jusqu’à l’élection présidentielle de 2001.

I.1.3 Une décennie de tensions et de crises : 2001 - 2011

En 2001, le scrutin présidentiel fait de nouveau l’objet de contestations. Pourtant une fois encore, de 
nombreux partis connus, issus de l’opposition, ont rejoint le gouvernement du Président Idriss Deby Itno à 
l’issue des élections.

Les élections législatives de 2004 ont marqué une certaine rupture au sein de la classe politique, puisqu’elles 
ont été boycottées par les principaux partis de l’opposition. Le même scenario s’est reproduit lors des pré-
sidentielles de 2006, organisées après la modification constitutionnelle en 2005, celle-ci permettant une 
réélection illimitée du Président de la République. Ces élections ont de surcroît été « boudées » par la 
population tchadienne.

Parallèlement, à partir de 2003, des dissidences ont commencé à apparaitre au sein de la classe politique 
et des rebellions armées se sont constituées en vue de renverser le pouvoir d’Idriss Deby Itno. Les multi-
ples coalitions rebelles se faisaient et se défaisaient t rapidement au gré des affinités et intérêts de leurs 
chefs. Après la première attaque de N’Djmanena en mai 2006, le régime en place engage un dialogue 
politique afin d’apaiser les tensions et de faire revenir l’opposition dans le jeu électoral. Ce dialogue a 
finalement abouti en 2007, à la signature d’un Accord politique en vue du renforcement du processus dé-
mocratique au Tchad (dit « Accord du 13 août ») entre les partis politique de la majorité et de l’opposition, 
sous la houlette de l’Union Européenne.

13. Voir BUIJTENHUIJS R., «  La composition de la CNS », in La Conférence nationale souveraine au Tchad, un essai d’histoire immédiate, Paris, 
Karthala, 1993, p. 45-56
14. Bangoura Mohamed Témémadi, iolence politique et conflits en Afrique : le cas du Tchad, L’Harmattan, 2008, 487 p.
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L’Accord du 13 août a permis de définir un cadre législatif régissant les partis politiques : la Loi 19/PR/2008 
portant Charte des partis politiques ; la Loi n° 020/PR/2009 portant statut de l’opposition politique au Tchad ; 
et La loi n° 025/PR/2009 déterminant le rapport entre les partis politiques et leurs militants élus(15).

En février 2008, la vie politique tchadienne s’est trouvée bouleversée par la violence d’une nouvelle attaque 
rebelle sur la capitale, et par la réaction brutale du régime qui, selon les résultats de l’enquête officielle, a or-
donné l’enlèvement des 5 principaux leaders de l’opposition politique démocratique dont l’un d’entre eux, Ibni 
Oumar Mahamat Saleh(16), n’est jamais réapparu. Malgré cela, plusieurs leaders de l’opposition membres 
de la CPDC ont rejoint le gouvernement dès le mois de juin suivant. Les tensions entre rebelles tchadiens 
soutenus par le Soudan et l’armée tchadienne ont continué jusqu’en 2009,  jusqu’à  ce  que  les  deux  pays  
voisins  signent  un  accord  de  paix  qui  semble  aujourd’hui respecté(17).

C’est dans ce contexte sécuritaire et politique apaisé, qu’ont pu être organisées les élections de 2011. Selon 
les résultats officiels, les élections législatives du 13 février ont été largement remportées par le parti au pou-
voir et ses alliés. Quant à l’élection présidentielle du 25 avril, elle a sans surprise consacré la victoire écra-
sante d’Idriss Deby Itno qui briguait son quatrième mandat. Le boycott de ce scrutin par les principaux partis 
de l’opposition (semblable à la situation de 2006) peut être interprété comme une rupture du consensus qui 
existait depuis la signature de l’Accord du 13 août.

Pour le CSAPR, ces élections n’ont pas réglé le problème de la légitimité politique, et encore moins permis 
d’engager un processus de retour à une paix durable.

Les résultats des législatives ont été contestés par de nombreux partis politiques au-
près de la Cour Constitutionnelle, au travers de 3656 procès-verbaux issus des 13 891 
bureaux de votes de l’ensemble des 71 circonscriptions électorales. La Mission d’Ob-
servation Electorale de l’Union Européenne (MOE-UE) a parlé « d’élections dans une am-
biance sereine et ouverte malgré des dysfonctionnements logistiques », et « d’un pas de 
plus vers le renforcement du processus démocratique au Tchad ». Aucun observateur 
national ou international n’a remis en question la validité de ces élections, malgré les 
nombreuses irrégularités constatées. Seuls les candidats malheureux à la présidentielle 
ont remis en cause les résultats.
La Mission d’Observation Electorale de la Société Civile Tchadienne (MOE-SCT) a noté 
que « les ratés constatés lors des élections législatives du 13 février 2011 et les incom-
préhensions de la classe politique tchadienne ont une fois de plus conduit au boycott 
du scrutin présidentiel par l’opposition ». Elle a également reconnu que « ce boycott a 
entaché le caractère participatif du scrutin lui enlevant tout enjeu véritable. Ce qui a pro-
bablement rejailli sur la participation le jour du vote ». Selon la CENI, la participation a 
été plus importante que lors des présidentielles de 2006 (62% contre 53% en 2006), mais 
« en off » les observateurs de la vie politique l’ont plutôt estimé entre 30 et 35%.

15. Cependant, aucun décret relatif à ces lois n’a encore été adopté, ce qui limite leur effectivité car les conditions de leur application ne sont pas 
définies.
16. Le Secrétaire Générale adjoint du Parti pour la Liberté et le Développement (PLD), et Porte-Parole de la principale coalition de l’opposition, la 
leader du PLD et porte-parole de la Coordination des Partis politiques pour la Défense de la Constitution (CPDC).
17.  En janvier 2010  le Tchad et le Soudan ont signé un Accord de normalisation des relations tchado-soudanaises assorti d’un protocole additionnel 
de sécurisation des frontières.
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I.2. Les forces politiques en présence

On distingue généralement deux catégories de partis politiques dans le paysage tchadien actuel : d’une 
part, ceux de la majorité présidentielle, et, de l’autre, ceux de l’opposition démocratique. Cependant, la 
frontière entre ces deux catégories est à la fois mouvante et poreuse, et varie en fonction des stratégies 
d’alliances de chaque camp. La plupart des grands leaders de l’opposition actuels ont occupé des postes 
sous la présidence d’Idriss Deby Itno. La vie politique au Tchad semble également trouver régulièrement 
un prolongement dans les rebellions armées.

Le nombre exact de partis politiques fonctionnels au Tchad est difficile à déterminer. Une liste officielle da-
tant de 2007 en recense 87. L’Accord du 13 août 2007 avait pour sa part été signé par 91 partis politiques. 
En quatre ans, de nombreux autres partis ont été créés et d’autres dissouts. Selon EISA, source la plus 
fiable, il y avait environ 120 partis politiques au Tchad en août 2010. Aux dernières élections législatives, 
on a finalement compté 155 formations ou regroupements de partis politiques qui ont présenté 1405 can-
didats(18). Seuls 30 d’entre eux, opposition et majorité confondues, sont parvenus à obtenir au moins un 
siège à l’Assemblée Nationale(19).

18. Djendoroum Mbaininga, « Des partis à gommer », N’Djaména- Bi-Hebdo, n° 346, février 2011.
19. Site Internet de l’Union interparlementaire Tchad Assemblée Nationale résultats des élections législatives du 13 février 2011 et 6 mai 2011 http://
www.ipu.org/parline-f/reports/1061_E.htm
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I.2.1.   Les forces au pouvoir : Le MPS et la majorité présidentielle

	Le Mouvement patriotique du Salut (MPS)

Au départ, le Mouvement Patriotique du Salut (MPS) est un mouvement politico-militaire créé en mars 1990 
par Idriss Deby Itno et composé de 3000 hommes qui ont chassé Hissène Habré du pouvoir le 1er décembre 
1990. Devenu un parti politique avec l’accession au pouvoir d’Idriss Deby Itno et l’instauration du multipar-
tisme en 1991, le MPS domine la scène politique tchadienne depuis plus de vingt ans.

En effet, Idriss Deby a été réélu Président pour un quatrième mandat lors des élections présidentielles du 
25 avril 2011. De même, aux dernières élections législatives de 2011, le MPS a obtenu 117 des 188  sièges  
de  l’Assemblée  Nationale  (soit  62.23%)(20), contre 113 sur 155 dans la précédente législature (72.90%(21). 
Autre exemple évocateur, dans le gouvernement du 9 mars 2010, le MPS occupait 30 postes sur 40 (75%(22).

Certains observateurs estiment que l’arrivée du MPS a marquée l’entrée du Tchad dans l’ère démocratique, 
caractérisée par la tenue d’échéances électorales régulières, l’avènement du multipartisme, l’éclosion du 
mouvement associatif, et par de nombreux progrès en matière de liberté de la presse. De plus, c’est égale-
ment sous le gouvernement du MPS que le Tchad a connu la mise en exploitation des ressources pétrolières 
qui ont considérablement augmenté les revenus du pays, permit la mise en œuvre de nombreux chantiers 
(routes, hôpitaux, Place de la Nation etc.), et marqué le début de son cheminement vers le statut de pays 
émergent (« horizon 2025 ») et de « vitrine de l’Afrique centrale ».

En revanche, pour d’autres observateurs, le MPS constitue un habillage démocratique pour un régime fa-
milial et clanique. Ce serait un parti de pouvoir sans aucune idéologie. L’appartenance à ce parti serait un 
moyen d’accès à des postes de responsabilité, aux marchés publics et fournirait protection et impunité. Il n’y 
aurait donc pas de courants idéologiques au sein du MPS mais plutôt des courants basés sur la compétition 
vis à vis des ressources publiques (cercles d’influence) et des courants ethniques. Il y aurait également des 
alliances d’intérêts au sein du MPS. Ainsi le MPS serait à lui tout seul une sorte de coalition politique comme 
l’étaient les partis uniques dans de nombreux pays avant les années 1990.

	La majorité présidentielle

Autour du MPS, on trouve de très nombreux partis qui se revendiquent de la majorité présidentielle. En 2007, 
56 partis avaient signé l’accord du 13 août  sous le label  « majorité présidentielle ». Cependant, entre l’Ac-
cord du 13 août 2007 et les élections législatives de février 2011, la majorité présidentielle s’est largement 
recomposée au gré des stratégies d’alliances électorales des partis qui la font et la défont.

Les partis de la majorité présidentielle alliés au MPS par un accord bilatéral ou multilatéral.

Parmi les partis alliés au MPS sur la base d’un accord, on compte des petits partis dont l’expérience poli-
tique et la reconnaissance publique sont limitées. On peut par exemple citer l’accord conclu en mars 2010 
entre le MPS et deux partis politiques «  le Rassemblement pour la Démocratie et la Paix sociale au Tchad 

20. « Législatives 2011 : L’alliance MPS/ VIVA/RDP se taille la part du lion », La Voix, n° 93, mars 201.
21. Site Internet de l’Union interparlementaire Tchad Assemblée Nationale résultats des élections législatives du 13 février 2011 et 6 mai 2011http://
www.ipu.org/parline-f/reports/1061_E.htm
22. « Gouvernement du 9 mars 2010 », N’Djaména Bi-hebdo, n° 1266, 2010, pp. 6-7.
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(RDPST) de Samafou Baba et le Mouvement pour la Démocratie et le Développement (MDD) d’Ibrahim 
Mallah Mahamat(23).

La plus large coalition de la majorité, formée sur la base d’un accord multilatéral, est la Coordination de 
la Majorité Présidentielle (CMP). L’acte constitutif de la CMP a été signé en mars 2010 entre le MPS et 
une soixantaine de partis politiques, dont la plupart sont de « petits » partis. La CMP a pour objectif de « 
défendre le programme politique du président de la République, de veiller sur les intérêts de la majorité 
présidentielle, et de définir les stratégies les adaptées pour garantir une victoire à la majorité présidentielle 
lors des prochaines consultations électorales »(24). Le MPS domine la CMP, puisque le poste de coordina-
teur de la CMP revient à titre permanent au MPS.

Il existe également d’autres petites coalitions de la majorité présidentielle, comme par  exemple l’UPADAD. 
Les élections législatives de février 2011 ont été l’occasion de mettre à l’épreuve ces jeunes partis de la 
majorité alliés au MPS, et ont révélé l’absence de poids politique réel de nombre d’entre eux(25).

Au début de l’année 2011, dans le cadre de leur stratégie électorale, le MPS a formé avec le RDP de Lol  
Mahamat Choua et  le  Viva  RNDP de  Delwa  Kassiré,  la  plus  forte  coalition  de  la  majorité : « l’Alliance 
pour la Renaissance du Tchad». Par ailleurs, dans le cadre du processus électoral 2011, plusieurs partis 
d’opposition ont basculé dans la majorité présidentielle, notamment le RDP, le MDST, l’UDR etc.

Les partis dits « indépendants » proches ou assimilés à la majorité présidentielle :

Il existe également au sein de la majorité présidentielle des partis « non alliés », c’est-à-dire n’ayant conclu 
aucun accord spécifique avec le MPS. Ces partis se revendiquent « indépendants », c’est-à- dire ni dans 
l’opposition ni dans la majorité. Pour beaucoup d’observateurs, ces partis politiques participent au gouver-
nement et leur indépendance semble se limiter au fait de se présenter aux élections présidentielles contre 
Idriss Deby. C’est par exemple le cas du parti RNDT-Le Réveil de Pahimi Padacke Albert (ex-Ministre) 
qui a « accompagné » Idriss Deby aux élections en 2006 et en 2011, malgré le boycott des candidats de 
l’opposition. Ce parti, qui n’avait qu’un siège dans la précédente législature, a effectué une nette percée 
électorale lors des législatives 2011 avec 8 sièges. La notoriété de ce parti a encore fortement augmenté 
grâce la candidature de son chef, le ministre Pahimi Padacke Albert, aux élections présidentielles 2011.

On peut aussi ajouter à cette catégorie le parti ASRI de Nadji Madou, candidat à l’élection présidentielle de 
2011. Le parti ASRI, presque inconnu il y a encore quelques mois, a acquis une notoriété certaine avec la 
candidature de Nadji Madou aux présidentielles 2011.

Parallèlement, il existe également des coalitions dites « indépendantes ». La Coordination des Partis Indé-
pendants (CPI), par exemple, regroupe six partis qui se qualifient d’ « indépendants ». Mais leur participa-
tion en juin 2010 aux côtés du Premier Ministre à « une tournée de sensibilisation pour la paix » à l’intérieur 
du pays a été interprétée par certains observateurs comme une participation à une tournée de pré-cam-
pagne électorale(26). En définitive la catégorie « partis indépendants » semble davantage s’apparenter à 

23. Mbaïdedji  Ndjénodji  Frédéric  ,  « Le  MPS  et  ses  alliés  signent  l’acte  constitutif  de  la  Coordination  de  la  Majorité Présidentielle » in 
CEFOD, 18 mars 2010. http://www.cefod.org/spip.php?article2332
24. Mbaïdedji  Ndjénodji  Frédéric  ,  « Le  MPS  et  ses  alliés  signent  l’acte  constitutif  de  la  Coordination  de  la  Majorité Présidentielle » in 
CEFOD, 18 mars 2010. http://www.cefod.org/spip.php?article2332
25. NDJH N° 1346 21-23 février 2011 « des partis à gommer »
26. Hubert Bénadji « La Coordination des Partis Indépendants soutient l’action du gouvernement » in Tchadenligne.com, 21 septembre 2010 http://
www.tchadenligne.com/article-la-coordination-des-partis-independants-soutient-l-action-du-gouvernement-57462267.htmlMardi
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une sous-catégorie de la majorité présidentielle, qui ferait office d’opposition de façade, et servirait d’alibi au 
MPS pour les scrutins présidentiels.

Les partis « d’opposition » proches de la mouvance présidentielle :

Cette catégorie comprend des partis connus pour être de grands partis d’opposition, historiques (c’est- à-dire 
créées au début des années 1990) disposant pour la plupart d’une notoriété importante et d’une expérience 
significative de la vie politique (participation aux scrutins, postes ministériels etc.).

Depuis la signature de l’Accord du 13 août 2007, quatre grands partis d’opposition sont entrés au gouverne-
ment. Dans le gouvernement du 16 octobre 2010 figuraient ainsi : Kamougué Wadal Abdelkader (URD) au 
poste de Ministre de la Défense Nationale; Naimbaye Lossimian (ARD) au poste de Ministre de la Justice, 
Garde des Sceaux ; Jean Bawoyeu Alingue (URD) au poste de Ministre des Postes, et des Technologies de 
l’Information et de la Communication ; et  Hamid Mahamat Dahalop (MDST), au poste de Ministre Délégué 
auprès du Premier Ministre Chargé de la Décentralisation.

Ce rapprochement opéré entre majorité et opposition a limité les capacités de l’opposition à jouer son rôle, 
«solidarité gouvernementale» oblige. De plus, à l’approche des élections législatives et présidentielles 2011, 
un basculement total a eu lieu. Ces partis d’opposition dits « proches » de la majorité se sont tous ralliés à 
la majorité présidentielle (sauf l’URD de Kamougué), en  signant un accord d’alliance avec le MPS, dans 
le cadre d’une stratégie électorale. Dans le gouvernement du 17 août 2011, il n’y avait plus aucun ministre 
membre d’un parti d’opposition.

I.2.2. Les forces politiques de l’opposition démocratique 

Il est souvent difficile d’identifier clairement les partis d’opposition au Tchad. En 2007, 35 partis avaient signé 
l’Accord du 13 août sous le label « opposition démocratique ». Cependant, en quatre ans, de nombreux 
partis ont été créés tandis que d’autres ont changé de positionnement face au pouvoir selon leur intérêt du 
moment. Il est tout de même possible de dresser une liste des principaux partis politiques d’opposition dits « 
historiques » créés au début des années 1990(27).

	Les principaux « partis historiques » de l’opposition

Le Parti pour la liberté et le développement (PLD) du regretté Ibni Oumar Mahamat Saleh, créé en 1993 
et jusqu’ici populaire dans le Guera et le Ouaddaï (zone musulmane habituellement vivier électoral du MPS), 
se trouve fragilisé depuis la disparition de son leader en 2008. A l’issue des élections législatives 2011, le 
PLD a tout de même fait son entrée à l’Assemblée Nationale (1 siège).

Le Rassemblement pour la démocratie et le progrès (RDP) de Lol Mahamat Choua, créé en 1992, re-
groupe traditionnellement les Kanembou (du Kanem, région du lac) réputés pour être de grands commer-
çants. Ceux-ci se sont d’ailleurs désolidarisés du MPS lorsque le régime a commencé à favoriser les Zaghawa 
et les Kréda dans les marchés publics. La rupture a eu lieu en octobre 2003, mais la stratégie électorale du 
RDP l’a amené à rejoindre de nouveau le MPS en 2010. En 2011, le RDP est un des trois partis les mieux 
représentés à l’Assemblée Nationale.

27. Nous faisons ici référence à la date de création des partis politiques mentionnées sur leur « autorisation de fonctionner », soit après l’instauration 
du multipartisme en 1991.
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L’Union pour le Renouveau et la démocratie (URD) du Général Wadal Abdelkader Kamougué, l’ex « 
patron » de la zone Sud pendant la guerre civile de 1979, est un parti créé en 1992 qui compte dans le 
paysage politique tchadien. Le Général Kamougué est arrivé en deuxième position derrière Idriss Deby 
Itno lors de l’élection présidentielle de 1996, notamment grâce aux voix du Sud. A la suite de l’Accord du 13 
août 2007, il a occupé la fonction de Ministre de la défense de 2008 à 2010. L’URD a boycotté les élections 
présidentielles en 2006 et en 2011. Le Général Kamougué, surnommé le « Lion », est décédé en mai 2011, 
et l’avenir de son parti semble désormais incertain.

L’Union nationale pour la démocratie et le renouveau (UNDR) de Saleh Kebzabo, fondateur du journal 
Ndjamena Bi-Hebdo, qui semblait jusqu’ici bien implanté dans le Moyen-ChariMayo-Kebbi, apparait au-
jourd’hui comme le premier parti d’opposition au Tchad, en termes de représentation à l’Assemblée Natio-
nale, comme en termes de crédibilité. L’UNDR a boycotté les élections présidentielles de 2006 et de 2011.

L’Union pour la démocratie et la république (UDR) de Jean Alingué est également considéré comme un 
parti d’opposition historique qui compte, puisqu’il est présent dans les deux Logone, le Chari-Baguirmi et la 
Tandjilé). Alors que l’UDR avait boycotté les élections présidentielles de 2006, ce parti s’est allié à la majo-
rité présidentielle dans le cadre de la campagne électorale 2011. Fin 2011, il est assez difficile de classer 
l’UDR du côté de l’opposition ou de la majorité Les élections législatives ont démontré que la popularité de 
l’UDR a sensiblement augmenté depuis 2002.

Le Front des forces d’action pour la république (FAR) se distingue du reste de l’opposition car son 
leader, Ngarledji Yorongar, est, à tort ou à raison, considéré comme l’opposant historique. Il n’a jamais par-
ticipé à la gestion du pouvoir avec Idriss Deby Itno, n’a jamais fait partie de la CPDC, et a refusé de signer 
l’Accord du 13 août. De plus, le FAR a la spécificité d’être un parti fédéraliste. Aujourd’hui, Yorongar, dont 
beaucoup soutiennent qu’il aurait gagné les élections de 2001, semble avoir perdu de sa popularité, mais 
l’assise électorale du FAR reste néanmoins significative. Le FAR a boycotté les élections présidentielles 
en 2006 et en 2011.

	De multiples coalitions éphémères :

De nombreuses coalitions politiques ont existé par le passé, regroupant à la fois des partis historiques et 
des petits partis d’opposition. Par exemple, la Convention pour une Alternance Démocratique (CAD) qui 
regroupait six importants partis: l’UDR d’Alingué, l’UFD-PR de Gali Ngoté, le PLD d’Ibni Oumar Mahamat 
Saleh, le PDI de Julien Beassoumda ; et le FAR qui s’est retiré du CAD en 2001.

De même la CDDDC, née en 2005, était une coalition contre la réforme de la constitution mais celle-ci 
regroupait essentiellement les partis de l’opposition en exil en France et aux Etats-Unis ainsi que des 
mouvements politico-armés. Cette coalition était coordonnée par Soubiane, ancien ambassadeur du Tchad 
aux Etats-Unis, qui a changé de camp début 2004 en alertant les députés du MPS sur les dangers de la 
stratégie d’Idriss Deby Itno. De nouvelles coalitions se forment régulièrement, à l’étranger.

	La CPDC, Coordination des Partis politiques pour la Défense de la Constitution

La principale coalition de l’opposition est la Coordination des Partis politiques pour la Défense de la Consti-
tution (CPDC), qui a été créée en 2004 lorsque que le Président Deby a annoncé une modification consti-
tutionnelle levant a limitation du nombre de mandats présidentiels. Contrairement aux coalitions de la ma-
jorité, la CPDC n’est pas un « instrument de campagne » mais davantage un « club » d’hommes politiques 
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réunis, principalement par leur rejet de l’amendement constitutionnel voulu par le Président pour pouvoir se 
représenter, puis dans le boycott des élections(28).

Elle regroupe aujourd’hui seize partis politiques (contre vingt-cinq en 2004), dont la plupart des grands partis 
historiques tchadiens nés dans les années 1990. La CPDC incarne dans le paysage politique tchadien, une 
figure clé de l’opposition démocratique, ouverte au dialogue, contrairement au FAR qui est souvent perçu 
comme un parti d’opposition radical et réfractaire au consensus issu de l’Accord du 13 août.

La CPDC a été mise en difficulté avec la disparition de son porte-parole, Ibni Oumar Mahamat Saleh, en 
février 2008 puis par la décision de plusieurs leaders importants de rejoindre le gouvernement en juin de la 
même année (Voir 1.1.3.). Leur participation au gouvernement a divisé la CPDC et affaibli la liberté de parole 
et de prise de position de cette coalition. Les élections législatives et présidentielles de 2011 ont également 
considérablement fragilisé la CPDC. Elle n’a pas su constituer un groupe uni pour affronter la compétition 
électorale. Plusieurs de ses membres ont rallié le MPS. D’abord  le RDP de Lol Choua en décembre 2010, 
suivi de l’ARD de Naimbaye Lossimian, puis du MDST de Dahalop, et enfin de l’UDR d’Alingué. Ils ont tous 
été exclus de la CPDC pour cause de « haute trahison »(29).

Aujourd’hui, les deux principaux partis de la CPDC semblent être l’URD et l’UNDR, qui ont respectivement  
remporté  huit et dix sièges aux élections législatives de 2011(30). L’UNDR est devenu le premier parti d’op-
position à l’Assemblée Nationale. Comme ces deux partis ont boycotté l’élection présidentielle, il est difficile 
d’estimer leur poids politique sur le plan national. De plus, la mort du Général Kamougué Kamougué, leader 
de l’URD en mai 2011, rend l’avenir de ce parti incertain. Fin 2011, on pouvait raisonnablement penser que la 
CPDC ne se réduisait plus qu’à quelques partis regroupés autour de leur porte-parole adjoint Saleh Kebzabo.

	Les jeunes partis politiques et coalitions de l’opposition (hors CPDC)

Il existe également des partis d’opposition non membres de la CPDC. Certains d’entre eux sont réunis au 
sein de petites coalitions. C’est notamment le cas de la Coordination de l’Opposition Politique (COP). Ces 
partis reprochent à la CPDC de monopoliser l’espace réservé à l’opposition démocratique. Selon Brice Mbaï-
mon Guedmbaye, coordonnateur de la COP, « depuis la signature de l’Accord politique du 13 août 2007 (…) 
la CPDC est devenue le premier adversaire des jeunes partis politiques de l’opposition démocratique en 
pleine émergence ». Lors d’une conférence de presse le 27 avril 2010, il a accusé la CPDC d’être à l’origine 
de « manœuvres souterraines orchestrées de manière systématique » « visant à exclure les partis membres 
de la COP du processus électoral en cours »(31). Dans le paysage politique et médiatique du Tchad, les petits 
partis d’opposition ont donc du mal à exister.

Certains ont pourtant réussi à entrer à l’Assemblée Nationale à la faveur des élections législatives 2011. 
C’est justement le cas du Mouvement des Patriotes Tchadiens pour la République (MPTR) de Brice Mbaï-
mon Guedmbaye.

28. Voir Rapport Final de la Mission d’observation électorale de l’Union Européenne au Tchad sur les élections législatives du 13 février 2011.
29. Voir Communiqué de presse de la CPDC du 9 avril 2011. Disponible en ligne sur le site de l’ Agence Tchadienne de Presse (ATP), http://www.
infotchad.com/depeche_details.asp?item_id=799&
30. Site Internet de l’Union interparlementaire, « Tchad Assemblée Nationale résultats des élections législatives du 13 février 2011 et 6 mai 2011 » 
http://www.ipu.org/parline-f/reports/1061_E.htm
31. Tchad online « Tchad : La COP se dit exclue du processus électoral » 6 mai 2010 http://tchadonline.com/?p=73763
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I.2.3 L’opposition armée

Au Tchad, les rebellions armées ont souvent été le mode de gestion des crises politiques et d’accès aux 
ressources publiques. Le CSAPR a comptabilisé des dizaines d’accords de paix conclus par une réinser-
tion des rebelles dans l’armée régulière et/ ou par une nomination de leurs leaders à des postes de respon-
sabilité avec des compensations financières.

Un des cas les plus emblématiques fut celui de Mahamat Nour. Après l’échec de l’attaque de la capitale 
par son mouvement, le Front Uni pour le Changement Démocratique (FUC), en avril 2006, il avait accepté 
de rejoindre le gouvernement au poste de ministre de la Défense, et reçu une prime d’un montant de 1,3 
milliards de francs CFA (soit 2 millions d’euros), mais avait ensuite quelques mois plus tard regagné la 
rébellion basée au Soudan.

Plusieurs groupes et coalitions rebelles ont été créés ou réactivés depuis 2004, notamment le FUC, le 
RAFD, l’UFDD, le RFC, l’UFCD, et la CNT(32). Le gouvernement tchadien et la France ont régulièrement 
dénoncé ces rebelles comme étant des mercenaires instrumentalisés par le Soudan, motivés uniquement 
par l’accès au pouvoir et aux ressources du pétrole(33).

On peut aussi faire une lecture plus politique de ce phénomène d’opposition armée. En effet, face au blo-
cage politique que constitue la modification de la constitution en 2005, des forces politiques au sein du 
régime ont estimé nécessaire de prendre les armes pour rouvrir le champ politique. Le départ en rébellion 
de Djibrine Assali, Secrétaire Général de l’Union des Syndicats du Tchad (UST) démontre que la rébellion 
n’est pas seulement le fait de « prédateurs » écartés par le Président Idriss Deby Itno. Dans  son  premier  
rapport  sur  le  Tchad  en  2006,  International  Crisis  Group  (ICG)  estimait  que certaines forces au sein 
de l’ethnie Zaghawa auraient pu vouloir négocier le changement politique contre une forme d’impunité 
économique(34).

En tout état de cause, la question rebelle aujourd’hui n’est plus un enjeu prioritaire. La position dominante 
au sein de la communauté internationale est d’empêcher toute prise de pouvoir par les armes et de passer 
par la voie électorale. Sur ce point, l’Union Européenne, la France, les Nations Unies et l’Union africaine 
sont apparemment sur la même ligne politique. L’amnistie des chefs rebelles annoncée par le Président 
tchadien à l’occasion de la fête du cinquantenaire de l’indépendance du Tchad, ouvre la voie d’un retour de 
ces acteurs dans le champ politique.

Par ailleurs, en novembre 2010, le gouvernement tchadien a lancé le Programme National de Démobilisa-
tion et de Réinsertion (PNDR 2011-2013) qui devait bénéficier directement à dix mille anciens rebelles ral-
liés, et indirectement cinquante mille personnes autour d’eux. Il a ensuite été décidé d’inclure les militaires 
parmi les bénéficiaires de ce projet. Cependant, ce programme ainsi que les organes spécifiques existants 
ont finalement été délaissés au profit d’un « nettoyage de l’armée » piloté par le chef de l’Etat lui-même, et 
mis en œuvre par une Commission spécialement créée à cet effet.

Fin 2011 de nombreuses rumeurs faisait état d’une réactivation des rebellions au Tchad et dans la sous-ré-
gion, conséquence de la crise libyenne qui a occasionné la circulation d’hommes et d’armes(35).

32. Voir Glossaire.
33. Voir Jeune Afrique, « N’Djamena affirme avoir maté les rebelles », 9 mai 2009. http://www.jeuneafrique.com/Article/DEPAFP20090509T212110Z/
onu-cpi-ua-uen-djamena-affirme-avoir-mate-les- rebelles.html
34. International Crisis Group  Rapport Afrique N°111, 1 juin 2006
35  CSAPR, Mémorandum : « Tchad :un climat politique apaisé, mais une situation sécuritaire toujours préoccupante… », NDjaména, le 8 juin 
2011.
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II. La vie interne des partis politiques tchadiens
L’opinion distingue facilement les « grands partis », les « partis historiques » des autres, dits « petits partis» 
«partis satellites» ou encore « partis d’accompagnement »… Que se cache-t-il derrière ces qualificatifs? 
Pour le comprendre cette étude s’est attachée à étudier leur présence sur le terrain, leur base militante, le 
renouvellement de leurs dirigeants, leurs modes de financement… mais aussi leur vie politique, leurs dis-
cours et idéologies.

II.1. Organisation et implantation territoriale

Tous les partis politiques sont organisés de la même façon, selon une structure déconcentrée dans laquelle 
le siège et les organes nationaux (Bureau National, Assemblée Générale, Congrès etc.) sont pour la plupart 
situés à Ndjamena (et rarement dans d’autres grandes villes comme Moundou, Sarh, Bongor, Doba, Bol, 
Mongo ou Abéché). Ils se déploient sur le reste du territoire suivant le découpage des collectivités territoriales 
décentralisées. On trouve diverses antennes au niveau régional, départemental, sous-préfectoral, commu-
nal, cantonal, et même au niveau des arrondissements, des villages, des ferricks ou des carrés. Il est assez 
difficile de vérifier l’implantation véritable des partis politiques sur le territoire.

Selon plusieurs sources concordantes, dont EISA, seul le MPS, en tant que parti au pouvoir, disposerait 
d’une implantation nationale effective(36). Ces inégalités d’implantation territoriale entre le MPS et les autres 
partis politiques constituent un déséquilibre notoire dans la compétition électorale.

La facilité pourrait nous conduire à parler de partis « régionaux » voire « ethniques ». Selon un observateur 
de la vie politique tchadienne : « M. Kebzabo a son fief au Mayo-Kebi. M. Lol CHOUA, dans tout le Lac et le 
Kanembou). Quant à M. Yorongar, son influence va de Moundou à Koumra. Il y a aussi M. Kamougué, qui 
est un Sara M’Baye et dont le fief va de Koumra à Sarh, en passant par Moïssala (Moyen-Chari, Logone 
Oriental). Même le MPS possède un fief au Ouaddaï, au BET, de Mongo, Ati jusqu’à Abéché ».

La liste des candidatures par circonscription électorale aux législatives 2011 est un indicateur fort de l’implan-
tation territoriale des partis politiques et de leur base militante. D’après cette liste, seul le MPS a présenté 
des candidats dans toutes les circonscriptions : 105 sous ses propres couleurs et 83 en association avec ses 
alliés dans les départements où sa position pouvait être menacée(37). Formations plus régionalistes, le RDP 
et le VIVA-RNDP ont concouru aux élections dans les régions du Sud et du Sud-Ouest(38).

Exception faite de quelques leaders politiques interrogés qui ont ouvertement parlé de « fief », ou bien 
encore de « zone de présence réelle », la majorité d’entre eux ont revendiqué le « caractère national » de 
leur parti, ce que l’on peut interpréter comme une « ambition » nationale plus qu’une implantation territoriale 
nationale réelle.

Il n’en reste pas moins qu’aucun des leaders interrogés n’a pris le risque d’affirmer une présence effective de 
son parti dans tout le pays. Cette dépendance à un fief est un facteur de fragilité pour les leaders politiques 
qui ne peuvent exister sans cette base, et qui doivent donc probablement investir leurs maigres ressources 
toujours dans le même territoire, au risque de disparaître de la vie politique.

36. Entretien  avec Kabasu BABU KATULONDI expert principal de EISA en renforcement des capacités des partis politiques, 22 juin 2010.
37. Voir le Rapport final de la Mission d’observation électorale de l’Union Européenne au Tchad sur les élections législatives du 13 février 2011.
38. Voir le Rapport final de la Mission d’observation électorale de l’Union Européenne au Tchad sur les élections législatives du 13 février 2011.
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En revanche, si l’on aborde la vie politique tchadienne au travers des familles politiques qui la composent, 
on s’aperçoit facilement que celles-ci rassemblent des forces politiques représentant tout le pays. En effet, 
le MPS et la majorité présidentielle, de même que la CPDC sont assez représentatifs de la population tcha-
dienne en termes d’espaces géographiques, religieux et communautaires. De ce point de vue, les critiques 
habituelles sur l’absence de représentation réelle dans le pays perdent de leur pertinence.

II.2. Le financement des partis

En théorie, le régime financier des partis politiques tchadiens est régi par le Titre IV de la Charte des partis 
politiques de 2009 (Loi n° 19/PR/2009), qui détermine « les dispositions financières ». L’adoption de cette 
Charte est souvent mise en avant comme l’une des avancées majeures sur le plan démocratique, obtenue 
grâce à l’Accord du 13 août. La Charte des partis politiques de 2009 stipule que : « les ressources propres 
comprennent : les cotisations des membres; les souscriptions des membres ; les contributions volontaires 
; les produits de  vente  de biens ; les  recettes liées  aux activités du Parti » (article 50). Elle prévoit éga-
lement de nouvelles mesures de financements publics pour les partis politiques (art. 53-56). Cependant, 
même si  cette Loi est en vigueur, il  n’existe apparemment aucun décret visant à préciser les conditions de 
son application, ce qui compromet sa mise en œuvre.

	Cartes d’adhésion

La Charte des partis politiques, de même que les statuts de ceux-ci, prévoient que ces derniers sont finan-
cés par la vente des cartes d’adhésion. En général, ces cartes sont imprimées au niveau du siège national 
à Ndjamena et distribuées aux diverses antennes locales qui les utilisent pour recruter des militants dans 
leur zone. Dans la majorité des cas, la carte d’adhérent est vendue entre 500 FCFA et 1500 FCA aux per-
sonnes qui souhaitent adhérer. Les fonds ainsi collectés sont destinés à contribuer au financement des 
activités des antennes locales du parti.

Pourtant dans les faits, il semble bien que certains partis politiques ne produisent pas de cartes d’adhé-
rents, tandis que d’autres n’en produisent que dans des quantités et à des fréquences limitées, ce qui 
laisse les antennes locales sans sources de revenus propres. Sur le terrain, cette autonomie se traduit par 
un dénuement total : Sur vingt-huit responsables politiques locaux interrogés, dix-huit d’entre eux (64%) 
ont évoqué spontanément des difficultés financières importantes(39). Mais aucun responsable local du MPS 
n’a exprimé ce problème.

Les fonds récoltés grâce à ces adhésions sont souvent qualifiés d’ « insignifiants », de « dérisoires », et ne 
suffisent pas aux antennes locales pour financer leurs activités. Par ailleurs, il semble que de nombreux 
sympathisants assistent aux meetings et soutiennent le parti sans pour autant acheter la carte, faute de 
moyens. Certains membres des bureaux locaux du MPS rencontrés en province ont affirmé distribuer gra-
tuitement la carte du parti.

	Cotisations

Les statuts des partis politiques prévoient généralement des cotisations obligatoires pour les adhérents. 
Les cotisations exigées sont très souvent liées au statut socio-économique des adhérents (ministre, haut 

39. Ce qui ne signifie pas pour autant que les autres n’en éprouvent pas.
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fonctionnaire, député, fonctionnaire, retraité, chômeur, etc.). Par exemple, selon les statuts du MPS, «  La 
cotisation est annuelle et obligatoire pour tout (e) militant (e). Les taux annuels de cotisation selon les caté-
gories socioprofessionnelles sont fixées par le Bureau Politique National (BPN) et entérinés par le Conseil 
National du Salut (CNS)»(40).

Le MPS et les partis de la majorité, en tant que partis dominants au sein du gouvernement, de l’Assemblée 
Nationale, et aussi dans la fonction publique, devraient être de ce fait largement avantagés à ce niveau, car 
ils disposent d’un grand nombre d’adhérents pouvant apporter des cotisations importantes.

Dans la réalité, les partis politiques éprouvent de grandes difficultés à collecter ces cotisations de façon régu-
lière, particulièrement auprès des adhérents ordinaires, c’est-à-dire ceux n’ayant pas de fonction au sein du 
parti. Ceci peut s’expliquer par deux facteurs : d’une part le manque de ressources de nombreux adhérents, 
et d’autre part le manque de volonté de ces mêmes adhérents. En effet dans l’esprit de nombreux tchadiens, 
il incombe au chef de parti politique de financer lui-même son parti politique, et même d’apporter un soutien 
financier à ses militants(41).

	Contributions volontaires

Etant donné la difficulté de collecter les adhésions et les cotisations régulières des adhérents, le financement 
des partis politiques dépend en grande partie des contributions volontaires et ponctuelles de leurs adhérents. 
Ces contributions sont mobilisées auprès de leurs cadres/ adhérents/ sympathisants de façon occasion-
nelle, autour d’évènements ou d’objectifs précis. On peut même parler de cotisations « événementielles ». 
Au niveau national, les militants se mobilisent par exemple pour financer une mission du Président du parti 
à l’étranger, ou une manifestation de type Congrès. Au niveau local, les militants se mobilisent plutôt pour 
accueillir leur Président ou financer un voyage du responsable local vers N’Djaména. Il existe aussi des 
cotisations « exceptionnelles » de la part des cadres du parti (membres des bureaux locaux et des Bureaux 
nationaux et particulièrement des Présidents de parti), lorsque le parti se trouve dans une situation particu-
lièrement difficile.

	Subventions publiques

La question des subventions publiques aux partis politiques apparait dans les textes depuis le début du mul-
tipartisme en 1991. Ainsi le décret n°1263/PR/91 indique que l’Etat accorde à chaque parti politique nouvelle-
ment créé une subvention non renouvelable de cinq millions de francs CFA (article17) et à tout parti politique, 
à l’occasion des compétitions électorales à caractère national, une subvention égale à 25 % du montant des 
cotisations de ces membres durant l’année précédant celles des élections (article 18).

C’est ce décret qui est repris dans la Charte des partis politiques de 1994 et dans l’Accord du 13 août(42). De 
plus, le point 3-5 de l’Accord du 13 août 2007 intitulé « De la subvention de l’Etat aux partis politiques » sti-
pule que « l’Etat apurera les arriérés de subvention dus aux partis politiques en vertu de la Charte des Partis 
Politiques. L’Etat octroiera une subvention forfaitaire à tous les partis politiques légalisés ».

40. Article 16 des statuts du MPS
41. Voir de le concept de « big man » ou « politicient entrepreneur développés par Jean-François Médard. « La logique du bigman est la suivante : il 
doit accumuler des ressources dans une perspective de consolidation de son pouvoir et de sa survie politique. Les ressources qu’il cherche à accu-
muler sont d’ordre politique et économique : il fait fructifier ses ressources économiques par ses ressources politiques et inversement. Il peut s’enrichir 
grâce à la politique, mais il doit être riche pour faire de la politique. D’une façon plus générale, il accumule et il contrôle les accès aux ressources 
matérielles afin de pouvoir redistribuer et, par le patronage, accumuler  un capital symbolique de nature politique. Dans un système  politique  à légiti-
mité faible, seule la pratique du patronage combinée avec celle de la coercition permet de se créer les soutiens indispensables à la survie politique».
SOURCE J-F., MEDARD, « L’Etat patrimonialisé »
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Les dispositions de la nouvelle Charte des partis politiques de 2009 (Loi n° 019/PR/2009), issue de l’Accord 
du 13 aout, prévoient une subvention annuelle pour les partis politiques ayant participé aux élections prési-
dentielles législatives ou locales, pour les partis représentés à l’Assemblée Nationale et dans les Conseils 
municipaux, ou pour les partis ayant des femmes élues à l’Assemblée Nationale.

Qu’en est-il en réalité ?

En réalité, il semble que la plupart des partis politiques de la majorité comme de l’opposition, ont effective-
ment reçu une subvention forfaitaire de 5 millions de FCFA en 2007, à l’issue de la signature des Accords 
du 13 Août. Tous les chefs de partis politiques interrogés ont confirmé cette attribution. De plus, selon cer-
tains responsables politiques, il semble bien que les frais de campagne de la présidentielle de 2001 aient 
été réellement remboursés, au moins partiellement, pour certains d’entre eux.

L’examen du Budget Général de l’Etat permet de rendre compte de l’argent investi par le gouvernement 
dans le financement des partis politique depuis l’Accord du 13 août. En 2008, l’Etat a budgétisé 25 000 
000 FCFA pour le financement des partis politiques, 75 000 000 CFA en 2009 et le même montant pour 
2010(43). En trois ans, l’Etat aura donc budgétisé 175 millions de CFA. Un niveau de dépenses de 175 
millions CFA en trois ans apparait très faible par rapport au nombre de partis signataires de l’Accord et du 
nombre total de partis politiques.

Pour ce qui est des dispositions de la Charte des partis politiques de 2009 qui stipulent qu’ils doivent « 
bénéficier du financement public sous forme de subventions annuelles pour leur mission d’animation de la 
vie politique » (article 54), elles n’ont pas été distribuées. En d’autres termes, la plupart des partis politiques 
n’ont reçu aucun financement public depuis 2007.

Par ailleurs, il existe un manque d’informations sur la mise en application effective des autres dispositions 
de cette même Charte 2009 (subvention prévue pour les partis politiques ayant participé aux élections pré-
sidentielles législatives ou locales, pour les partis représentés à l’Assemblée Nationale et dans les Conseils 
municipaux, ou pour les partis ayant des femmes élues à l’Assemblée Nationale). Ce manque de transpa-
rence apparait comme un facteur nuisible à une compétition électorale équitable.

Une compétition électorale inéquitable ?

Selon un observateur, « il est clair qu’il existe des inégalités entre les partis politiques. Les partis de la 
majorité et de l’opposition qui ont des membres dans le gouvernement sont les mieux lotis. Les partis 
d’opposition qui ont rejoint le gouvernement utilisent les véhicules du gouvernement pour mener des dé-
placements « gouvernementalo-partisans ». Ils partent en mission pour le gouvernement, et, en même 
temps, ils mènent leur campagne. Leur présence au sein du gouvernement leur permet par exemple de 
faire repeindre leur siège, d’acheter des mégaphones etc. (…) Certains autres partis ont du potentiel mais 
manquent d’argent. On ne peut pas dire que la compétition électorale sera équitable. Elle sera déséquili-
brée ». De  nombreux  témoignages concernant l’utilisation des véhicules de l’Etat par le MPS pour faire 
campagne ont été rapportés.

42. L’Accord du 13 août 2007 dispose également que « pour les partis ayant participé aux dernières élections nationales, c’est la Loi 45/PR/94 
révisée qui s’applique »
43. Voir Chapitre concernant les «  dépenses communes interministérielles », Titre III « interventions de l’Etat », sous-titre III intitulé « contribution, 
subventions, et quote-part publics.
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Les inégalités financières et matérielles entre le MPS et le reste des partis sont très souvent évoquées dans 
la presse. En janvier 2010 par exemple, le journal Ndjamena Bi Hebdo a révélé que « sous prétexte d’aider 
la CENI à installer ses démembrements, chaque membre du Bureau  Politique National du MPS a disposé 
d’une cagnotte de 21 millions de francs CFA, tandis que chaque parti allié a eu 1,5 million. Au total, près de 
700 millions ont été déboursés»(44). Au vu de ces chiffres, il est clair qu’aucun parti politique d’opposition ne 
peut rivaliser avec le MPS et la majorité présidentielle sur le plan financier.

A noter  pour l’anecdote, le  cas spécifique de l’appui de  la Chine  au MPS.  Le  site  Internet  de l’Ambassade 
de Chine au Tchad révèle que, le 21 août 2009, le Secrétaire Général du MPS, a reçu un don de matériel de 
bureau de la part du Parti Communiste Chinois. Selon l’Ambassadeur de Chine, « ces outils de travail mo-
dernes [doivent] permettre au MPS de travailler, mieux et plus efficacement, à l’amélioration des conditions 
de vie du peuple tchadien, de contribuer ainsi aux succès du « mandat social »(45).

Qu’ils soient respectés ou non, les textes législatifs ne peuvent suffire à rééquilibrer la compétition électorale. 
En effet, comme les principaux partis politiques de l’opposition ont boycotté les élections présidentielles en 
2006 et en 2011, ils ne peuvent en principe pas bénéficier des subventions prévues et sont donc désavan-
tagés. Selon de nombreux observateurs, la subvention publique s’apparente donc à une récompense pour 
les partis qui ont « accompagné » Idriss Deby Itno aux élections, et « légitimé » le processus électoral aux 
yeux de la communauté internationale. En 2006 comme en 2011, il s’agissait de partis proches de la majorité 
présidentielle(46).

De plus, notons que même si les dispositions sur les subventions des partis politiques représentés à l’As-
semblée Nationale étaient effectivement appliquées, elles ne permettraient pas de rééquilibrer la compétition 
électorale, car la majorité présidentielle domine toujours très largement l’Assemblée nationale.

II.3. Leadership et alternance : des partis fragiles ?

La Loi n°019/PR/2009 portant Charte des partis politiques, stipule que les statuts et règlements intérieur d’un 
parti doivent comporter des indications sur « les modalités d’élection et de renouvellement ainsi que la durée 
du mandat de l’organe exécutif » (article 17). En revanche, elle ne fixe aucune limite sur la durée de ce man-
dat. Ce sont donc les partis politiques qui décident du mode de désignation interne de leurs responsables 
(au niveau national, régional, etc.), au travers des statuts et de règlements intérieurs qu’ils établissent et dont 
ils sont les seuls garants.

En réalité, il est bien connu qu’au sein de nombreux partis politiques tchadiens, les diverses instances char-
gées de désigner les chefs (Congrès, Assemblée Générales etc.) ne se réunissent pas aussi régulièrement 
que l’exigent les dispositions statutaires de leur parti. A titre d’exemple, Nagoum Yamassoum  avait  été  dé-
signé  Secrétaire  Général  du  Bureau  Politique  National    du  MPS,  par consensus, et non pas élu par le 
Congrès du parti comme le stipulent les dispositions statutaires du parti(47).

44. N’Djaména Bi Hebdo n° 1252 du jeudi 21 eu dimanche 24 janvier 2010.
45. Voir site Internet de l’Ambassade de Chine au Tchad. Allocution de M. Yang Guangyu, Ambassadeur de Chine au Tchad, à la cérémonie de remise 
de matériels de bureau au MPS http://td.china-embassy.org/fra/xwdt/t580282.htm
46. Candidats à l’élection présidentielle de 2006 : Ibrahim Ahmid Koulamallah ; Pahimi Padacke Albert ; Delwa Kassire Coumacoye Nouradine ; Idriss 
Deby Itno, Mahamat Abdoulaye. Candidats à l’élection présidentielle de 2011 : Idriss Deby Itno, Nadji Madou et Pahimi Padacké Albert.
47. CEFOD Nagoum Yamassoum nouveau Secrétaire général du MPS lundi 9 novembre 2009, par Mbaïdedji Ndjénodji Frédéric http://www.cefod.
org/spip.php?article2210
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Le tableau 2 rassemble les informations relatives au leadership dans les partis politiques représentés à 
l’Assemblée Nationale. Pratiquement aucun parti n’a connu d’alternance dans le leadership, même pour 
ceux ayant 20 ans d’âge. De fait, la plupart des leaders de partis politiques ont été reconduits plusieurs fois 
dans leurs fonctions par le biais d’élections internes.

En réalité, de tous les partis politiques tchadiens, le MPS est l’un des seuls à pratiquer l’alternance même 
si celle-ci est « limitée » : un même président à sa tête depuis 20 ans mais quatre secrétaires généraux qui 
se sont succédés pour gérer le parti. D’autres partis ont connu une alternance limitée après le décès ou la 
disparition de leur leader-fondateur. C’est le cas du PLD, où Jean Baptiste Laokole assure l’intérim après 
la disparition du Secrétaire Général du parti Ibni Oumar Mahamat Saleh(48). Depuis sa disparition en février 
2008, le parti peine à se réorganiser(49). C’est aussi le cas de l’URD depuis mai dernier avec la mort du 
Général Kamougué. L’URD  va se  trouver contrainte d’organiser la relève pour assurer la survie du parti. 
Le défi de l’alternance de leadership semble difficile à relever pour les partis politiques tchadiens.

L’âge moyen des principaux leaders de la vie politique tchadienne est de 64 ans, et aucun n’a moins de 
45 ans sauf Pahimi Padacke Albert. Cependant beaucoup  d’entre eux, notamment  ceux de l’opposition 
en fonction au gouvernement, ont plus de 70 ans. Avec un âge moyen d’environ 55 ans pour les nouveaux 
leaders politiques élus à l’Assemblée Nationale cette année, on peut espérer un renouvellement progressif 
de la classe politique. Mais l’on peut aussi raisonnablement craindre que ces jeunes chefs imitent leurs 
ainés et rechignent à instaurer l’alternance au sein de leur parti  en cédant leur place.

La faible alternance à la tête des partis politiques a engendré un phénomène très fort de personnalisation. 
Il semble qu’il y ait une association significative entre le nom du leader et de son parti politique. Dans la 
presse tchadienne, on constate que les chefs de partis concentrent une bonne partie de l’attention média-
tique, parfois même davantage que leur parti. On note que dans 43% des cas, les chefs sont cités seuls, 
sans aucune référence à leur parti. Seuls les chefs de partis politiques sont interviewés et visibles. La to-
talité des interviews réalisées avec des personnalités issues de partis politiques sont des entretiens avec 
des chefs de partis, et l’on ne relève aucune interview de personnalités secondaires (porte-parole, membre 
du Bureau National etc.)(50).

La question se pose sur la capacité des partis politiques tchadiens à survivre à  leur  dirigeant fondateur 
pour construire un parti politique solide et durable(51). L’absence d’alternance et la forte personnalisation 
à la tête des partis créent naturellement des tensions au sein des équipes politiques des partis, d’où une 
tendance à la scissiparité dans la vie politique tchadienne. La liste suivante fait état des cas de scissions 
les plus significatifs au sein des principaux partis politiques tchadiens.

- VIVA-RNDP : Pahimi Padacke Albert a quitté le VIVA RNDP de Kassire Coumacoye pour fonder son 
propre parti RNDT-Le Réveil en 1996. De même, M.Nadji Madou a démissionné du VIVA-RNDP le 23 jan-
vier 2007 après des années de militantisme, pour fonder son propre parti, ASRI.

- FAR : Nobo N’Djibo a quitté le FAR de Yorongar pour fonder son propre parti le RAPAD, le 28 décembre 
2006. Au même moment, Adoum Mahamat Konto (député à l’Assemblée Nationale), a lui aussi quitté le 

48. En août 2010, Jean Baptiste Laokole était toujours SG adjoint  car le parti ne souhaitait pas organiser d’élection interne tant que la lumière 
n’aurait pas été faite sur la disparition de son leader pendant les évènements de février 2008.
49. « Outre la perte d’un leader charismatique qui a sans doute réduit la base électorale du parti, le PLD connait de grandes difficultés financières 
qui lui ont valu plusieurs menaces d’expulsion de son siège pour cause de loyer impayé ». Entretien avec Jean Baptiste Laokolé Secrétaire Général 
Adjoint (SGA) du PLD. Jeudi 26/07/2010
50. Voir Tableaux 18 et 19
51. La capacité à survivre à son dirigeant est un des critères fondamentaux en science politique pour définir un parti politique. Voir « Introduction à 
la sociologie politique » Jean-Yves Dormagen et Daniel Mouchard, De Boeck, Bruxelles, 2008. p. 107
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FAR  accompagné  de  plusieurs  autres  membres  de  la coordination, pour créer son propre parti politique 
le FAR/PD, le 12 janvier 2007. Ces deux partis ont par la suite été dissous par décision de justice en mars 
2008(52).

- MDST : En 2006, après une crise interne, le MDST s’est scindé en deux avec le MDST de Salomon Tom-
balbaye, et le MDST de Mahamat Hamid Dahahop. Salomon Tombalbaye est décédé à Paris en mars 2010.

- UNDR : Le Parti UNDR de Saleh Kebzabo a lui aussi connu une scission, avec le départ de Ahmed Abdo-
ulaye Ogoum qui a créé le PNDR.

- RDP : La compétition interne au sein du RDP de Lol Mahamat Choua a provoqué le départ d’Al Hadj Maha-
mat Said, qui a fondé le RDP/R (autorisation de fonctionner 31/10/2005)

- ACTUS : Le parti ACTUS s’est divisé en deux avec l’ACTUS de Fidel Moungar, et l’ACTUS/ PR du Dr Lein-
gar Djingar.

Ces diverses scissions apparaissent comme la conséquence de l’absence d’alternance et de la person-
nalisation au sein des partis politiques tchadiens. Elles constituent des stratégies de positionnement sur 
l’échiquier politique, notamment liées à la perspective des diverses échéances électorales et à des luttes 
de pouvoir interpersonnelles. Ces pratiques scissipares traduisent une certaine instabilité interne des partis 
politiques tchadiens. On peut également supposer qu’elles sont parfois le résultat d’une stratégie de désta-
bilisation de l’opposition par la majorité présidentielle.

52  Voir article : « Les partis RAPAD de Nobo N’Djibo et FAR/PD de Adoum Mahamat Konto sont dissouts par décision de justice ce jour 19 mars 
2008» http://makaila.over-blog.com/article-17998031.html
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II.4. Quelle base militante pour les partis politiques ?

Au Tchad, lorsque l’on parle de base militante des partis politiques, il faut distinguer les adhérents qui ont 
uniquement la carte du parti de ceux qui exercent en plus des responsabilités au niveau des instances na-
tionales ou locales du parti.

Généralement, le nombre de membres des bureaux nationaux et locaux est connu, car défini statutairement 
pour chaque parti. En revanche, le nombre d’adhérents est plus difficile à connaitre. Le nombre de militants 
des partis politiques tchadiens semble être une question particulièrement sensible, car elle touche à leur 
crédibilité et à leur légitimité. Les leaders politiques interviewés, tant au niveau national que local, n’ont pas 
caché leur réticence à y répondre. Interrogés sur ce point, ils ont fourni des réponses plutôt timides. A la 
question « A combien estimez-vous le nombre de vos adhérents ? », ils ont ainsi préféré évoquer des « zones 
de présence sur le territoire », en chiffrant par exemple le nombre de leurs antennes au niveau régional, dé-
partemental ou sous-préfectoral.

- NGarledji Yorongar (FAR) : « Les chiffres sont des critères occidentaux. Ici, j’interdis d’avoir un fichier  
avec le nombre  de militants pour des raisons  de sécurité,  pour  protéger  nos militants. On ne peut pas 
estimer le nombre de militants. Cela ne sert à rien de recenser les militants, ce sont les voix qui prouvent que 
l’on a des militants. Même les soi-disant militants du MPS sont nos militants. Si je me prononce, je risque 
de vous donner un faux chiffre (…) Nous avons mis des représentants partout sur le territoire, sauf dans le 
Tibesti car c’est trop dangereux ».

- Celestin Topona (UNDR) : « Il est difficile de dire le nombre de nos adhérents sur tout le territoire (…) Nous 
avons une bonne implantation dans le sud-ouest, Mayo-Kebi Est et Ouest, à Kelo, dans la Tandjilé et aussi 
à Moundou et à Sarh. En plus des arrondissements de N’Djamena. Nous sommes aussi présents dans le 
Lac, et dans la zone de Bokoro, et à l’Est de Salamat (…) Les cartes d’adhésion devraient nous donner une 
idée du nombre de militants mais comme on les donne souvent gracieusement… ce n’est pas une méthode 
efficace ».

- Gaourang (Al Djama) : « Nous sommes présents dans quatre des vingt-deux régions du Tchad. Aux élec-
tions de 2006 nous avions environ dix mille adhérents. En réalité, il y en a mille qui ont réellement la carte 
du parti ».

- Jean-Baptiste Laokolé (PLD) : « Nous avons des représentations dans chacune des 22 régions du Tchad 
et dans les soixante-treize départements. On ne peut pas dire que nous sommes partout dans les 252 
sous-préfectures du pays, mais nous sommes présents dans la majorité d’entre elles ».

- Hamid Mahamat Dahalop (MDST) : « Nous avons une représentation dans seize des vingt- deux régions 
du Tchad. Il y a des poches avec des militants mais aussi des poches vides ».

On notera qu’un seul leader politique a avancé un nombre précis sur le nombre des adhérents de son parti 
au niveau national. Est-ce le manque d’informations disponibles au niveau des partis ? Ou est-ce le refus des 
leaders nationaux de communiquer ce type d’information ?

En province, la question « Combien avez-vous d’adhérents au niveau local ? » a également été posée aux 
leaders locaux des partis politiques. Tous ont répondu qu’il n’était pas facile pour les partis politiques tcha-
diens de connaitre le nombre de leurs militants.
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Le tableau 3 fournit quelques informations sur la capacité d’estimation du nombre de leurs adhérents par 
les leaders locaux des partis politiques. Sur les 28 responsables interrogés dans l’ensemble du pays, seuls 
10 d’entre eux (36%) affirment disposer d’une comptabilité à jour du nombre de cartes distribuées, et donc 
être capable de donner avec précision le nombre d’adhérents dans leur circonscription (sur la base des 
estimations personnelles du nombre de cartes distribuées ou de registres relativement récents datant sou-
vent de 2007-2009).

A l’inverse, les 18 autres (64%) ne tiennent pas de comptabilité de leurs adhérents et 11 responsables 
locaux (40%) ne sont même pas capables d’estimer le nombre de sympathisants présents à l’occasion 
d’activités du parti. C’est le cas de trois responsables locaux du MPS (3/4), y compris dans la grande ville 
d’Abéché, de deux  responsables du VIVA- RNDP (2/3)…Cependant, il ne semble pas y avoir de règles 
précises au sein des partis, puisque les réponses varient d’une ville à l’autre. Logiquement, ce sont ceux 
qui ne tiennent pas de comptabilité de leurs adhérents qui soulignent spontanément la volatilité de leurs 
militants.

Ceci confirme un point de vue répandu dans l’opinion, à savoir que la plupart des partis politiques (au 
niveau national et local) ne tiennent pas de registres de leurs adhérents. Ils disposent le plus souvent d’es-
timations, souvent basées sur le nombre de cartes d’adhésion imprimées (et non pas distribuées), ou bien 
encore sur des chiffres datant de la dernière élection présidentielle non boycottée de 2001.

Selon plusieurs leaders politiques interrogés, le dénombrement des militants serait non seulement trop 
coûteux par rapport aux ressources disponibles, mais surtout il serait inutile. En effet, d’après eux le dé-
nombrement des adhérents serait un critère d’analyse « occidental » inadapté aux réalités de la vie po-
litique africaine, et à la « volatilité » avérée des adhérents et sympathisants. Il faut noter que 46% des 
leaders locaux de partis politiques enquêtés ont évoqué aussi celle des électeurs comme un obstacle à 
l’estimation du nombre de leurs militants/ sympathisants.

L’inconstance des militants de base des partis politiques tchadiens est en effet un phénomène bien connu. 
En janvier 2007, Djividi Boukar Dibeing (Secrétaire Exécutif premier adjoint) et de quatre membres fonda-
teurs de VIVA-RNDP  ont claqué la porte de leur parti. En avril 2010,  300 militants du
MPS, du VIVA/RNDP du MDST et de la CFDT ont rallié le de Malloum Yoboïdé Djéraki, au cours d’une 
cérémonie publique(53).

En février 2007, la revue Tchad et Culture s’était d’ailleurs intéressée aux divisions internes des partis poli-
tiques. Dans un article intitulé «Partis politiques : le défi de la gouvernance interne(54)», l’auteur y expliquait 
qu’au Tchad, « le paysage politique [a] toujours [été] rythmé par la transhumance des militants ou des lea-
ders d’un camp à l’autre à l’approche imminente des consultations électorales ».

Dans une telle situation de volatilité et parfois même de multi-loyauté (adhésion à différents partis poli-
tiques), le dénombrement des adhérents ne permet pas de rendre compte du soutien effectif d’un militant 
à un parti. Ceci est d’autant plus vrai concernant  la  carte d’adhésion  du  MPS,  qui  est considérée par 
certains comme un « laissez-passer » permettant de se sortir de situations difficiles (comme un racket de la 
part des brigades de gendarmerie) ou de faciliter l’accès  à  certains avantages (comme l’intégration dans 
la fonction publique). L’enquête de terrain a révélé plusieurs cas de personnes clairement opposées au 
régime d’Idriss Idriss Deby Itno, mais possédant la carte MPS par sécurité ou par opportunité.

53. Voir le Site Internet de Alwihadainfo, « Tchad : 300 militants du MPS, VIVA/RNDP, MDST et la CFDT rallient le PDSA », 7 avril 2010. http://www.
alwihdainfo.com/notes/Tchad-300-militants-du-MPS-VIVA-RNDP-MDST-et-la-CFDT-rallient-le-  PDSA_b1993057.html
54. Alphonse Dokalyo« Partis politiques : le défi de la gouvernance interne », Tchad et Culture, n°254, février 2007.
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II.5. Participation à la compétition électorale

	Candidatures aux élections présidentielles (1996, 2006, 2011)

Depuis le début du processus de démocratisation, quatre élections présidentielles se sont tenues au Tchad: 
en 1996, 2001, 2006 et la dernière récemment le 25 avril 2011. La Constitution tchadienne stipule que « le 
Président de la République est élu pour un mandat de cinq ans au suffrage universel direct » (article 61). La 
Constitution de 1996 limitait le nombre de mandats à deux au maximum. La modification constitutionnelle 
opérée en 2005 a permis de supprimer la limitation des mandats.

Au total, dix-huit partis politiques tchadiens ont participé au moins à une élection présidentielle depuis 
1996. Le MPS est le seul parti à avoir participé à chaque élection présidentielle (1996,2001, 2006,2011). 
Les autres partis les plus actifs sont le VIVA-RNDP avec trois candidatures, suivi de l’URD, l’UNDR, l’UDR, 
FAR, MPDT, et RNDT-Le Réveil qui ont chacun participé à deux élections (Voir Tableau 4). En quinze ans, 
tous les partis précédemment cités ont présenté toujours le même candidat aux élections.

Le nombre de candidats est passé de quatorze en 1996 à seulement trois en 2011, ce qui semble indiquer 
que l’ouverture de la compétition électorale s’est considérablement réduite. Ce phénomène est sans aucun 
doute lié aux deux boycotts successifs de l’élection présidentielle par les partis d’opposition en 2006 et en 
2011. On peut aussi raisonnablement penser que la modification constitutionnelle de 2005 qui a supprimé 
la limitation de mandat pour le Président en place a brimé l’espoir de nombreux candidats d’accéder un 
jour à la magistrature suprême.

	Candidatures aux élections législatives (1997, 2002, 2011)

Durant la même période, le Tchad n’a connu que trois élections législatives : en 1997, 2002, et les dernières 
en février 2011. Contrairement aux dispositions de la Constitution tchadienne (article 109), qui stipule que 
la durée du mandat de député est en principe de « quatre ans renouvelables », une longue période de huit 
ans s’est écoulée entre les deux derniers scrutins. En effet, l’Assemblée Nationale élue en 2002 a fait l’objet 
d’une prorogation en raison du contexte politique tchadien(55).

Entre 1997 et 2011, le nombre de sièges à l’Assemblée Nationale a fortement augmenté. Pourtant, la 
dernière modification de la composition de l’Assemblée Nationale, réalisée en août 2010, conformément à 
l’Accord du 13 août, stipule que « le nombre de députés à l’Assemblée nationale ne sera pas pléthorique 
; il sera fixé après détermination fiable du nombre total d’habitants, et plus particulièrement des habitants 
de chaque unité administrative » (article 3-1). On est pourtant passé de 155 à 188 députés alors qu’ils 
n’étaient que 125 en 1997.

Aux élections législatives de 1997, sur les quarante-quatre partis ayant présenté des candidats, seulement 
dix sont parvenus à obtenir au moins un siège à l’Assemblée Nationale(56). Aux élections de 2002, sur la 

55. La législature actuelle a été prorogée une première fois en raison d’un manque de moyens financiers qui ne permettait pas d’organiser simul-
tanément les élections législatives et présidentielles prévues en 2006. Son mandat a été prolongé une seconde fois en vertu de la loi constitution-
nelle n°017/PR/2007 du 6 novembre 2007 portant prorogation de la législature en cours. Le point 4.4 de l’Accord du 13 août sur les conséquences 
techniques et politiques du report des législatives stipule qu’il est convenu de proroger « pour cause de force majeure » la législature en cours, « 
jusqu’à la mise en place d’une nouvelle Assemblée nationale élue ».
56. Voir site Internet EISA “Chad: 1997 National Assembly election results” Updated August 2010. http://www.eisa.org.
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quarantaine de partis politiques ayant présenté des candidats (427 au total), seulement quinze d’entre eux 
ont obtenu un ou plusieurs sièges à l’Assemblée Nationale(57).

Enfin en 2011, sur les 115 formations ou regroupements de partis politiques qui ont présentés des candidats 
(1405 candidats dans l’ensemble des circonscriptions électorales)(58), seuls trente d’entre eux ont obtenu au 
moins 1 siège à l’Assemblée Nationale (Voir tableau 5).

Après huit ans sans élections législatives, le nombre de candidats a considérablement augmenté (il a été 
multiplié par 3), ce qui démontre une très forte volonté de la part des partis politiques de participer à la gestion 
du pays, et témoigne de l’enjeu significatif de ce dernier scrutin.

57. Le MPS avait déjà l’assurance de remporter sans opposition 45 sièges dans le nord et ses alliés étaient seuls en lice dans 20 autres circonscrip-
tions sur les 155 en jeu. Voir site Internet de l’Union interparlementaire, « Tchad :  Assemblée nationale », http://www.ipu.org
58. Voir «Des partis à gommer »,Ndjamena Bi-Hebdo, n° 1346, 21-23 février 2011.

Femme allant voter lors des dernières élections présidentielles de 2016.  / © tchadinfos.com
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III. Idéologies et programmes des partis politiques

III.1. Référentiel idéologique des partis politiques tchadiens

Dans une lecture politique classique, on s’intéresse naturellement à la question du positionnement poli-
tique et/ou idéologique des partis politiques. A quels courant se référent-ils ? A quelle idéologie ? A quelles 
valeurs?

Les 29 partis politiques tchadiens présents dans le tableau ci-dessous peuvent être classés sur une échelle 
politique très classique : 4 partis (4/29) se déclarent socialistes, le plus grand nombre s’affiche (13/29) 
socio-démocrates et 3 partis (3/29) se revendiquent du courant libéral. Deux partis se réclament de la 
mouvance écologique tandis que, particularité du contexte historique tchadien, 7 partis se déclarent fédé-
ralistes.

Les leaders des partis de la majorité présidentielle ont tous déclaré se situer dans le courant de la démo-
cratie sociale ou de la démocratie libérale. A l’inverse, tous les partis fédéralistes se réclament  de l’oppo-
sition ou du centre/indépendant (1). Les partis se déclarant de l’opposition se positionnent de la manière 
suivante : Démocratie sociale (50%), fédéralisme (37.5%) et Socialiste (12.5%).

Mais que se cache-t-il derrière ces positionnements affichés ?

Interrogés sur le ou les objectifs de la création de leur parti politique, des chefs de parti(59) ont systémati-
quement répondu « la conquête du pouvoir » ou « prendre le pouvoir ». Rien d’étonnant, puisqu’en science 
politique, « la volonté explicite d’accéder au pouvoir » constitue l’un des critères de base qui permettent 
de définir un parti politique(60).

59. Sur ce point, 8 chefs de partis dont plusieurs de « grands partis » ont été interrogés (Voir Annexe 1).
60. « Introduction à la sociologie » Jean-Yves Dormagen Daniel Mouchard, Bruxelles, De Boeck, 2008 p. 107.
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De  l’ensemble  des  réponses  collectées,  une  dizaine  d’idées  ressortent :  « la  démocratie », « l’instau-
ration de l’Etat de droit », « la réduction de la pauvreté », « l’égalité sociale », « la justice », « le développe-
ment»,  «  le changement » ou  « renouveau », « le fédéralisme », « le bien du peuple tchadien » etc.

En tout cas, les distinctions « droite/ gauche », ou conservateurs/ progressistes, classiques  en science po-
litiques, apparaissent mal adaptées aux réalités tchadiennes. Selon l’un des leaders nationaux de partis po-
litiques interrogés, « tous les partis politiques tchadiens, y compris les fédéralistes, peuvent être considérés 
comme étant « de gauche (…) La plupart des leaders politiques sont nés paysans donc aucun d’entre nous 
ne peut être de droite ! », a-t-il confié. Pour Celestin Topona, numéro deux de l’UNDR, « nous ne pouvons 
pas être de droite ni au centre, nous sommes légèrement à gauche. Tout le monde se dit social-démocrate, 
personne ne peut être à l’extrême droite ». De son côté, le PLD est affilié à l’International socialiste.

Le MPS de son côté est souvent considéré par certains partis d’opposition comme « la droite » tchadienne, 
et parfois même comme un « faux parti politique », ou comme « un « mouvement politico-militaire déguisé 
en parti politique ».

Cependant, Il n’y a pas vraiment de polarisation idéologique entre les partis politiques tchadiens. Le sujet du 
fédéralisme est apparu comme la seule ligne de différenciation évidente, ce qui est logique quand on consi-
dère l’histoire du Tchad, de la guerre civile à la Conférence Nationale Souveraine de
de 1993(61).

Il est tout à fait étonnant de constater que des leaders historiques dotés d’une culture et d’une expérience 
politique solides, n’aient pas un discours plus élaboré quant à l’idéologie de leur parti. Sans doute cette situa-
tion témoigne-t-elle du fait que dans le contexte tchadien, les idéologies ne sont pas des éléments essentiels 
de la compétition électorale.

D’ailleurs les leaders politiques de premier plan sont les seuls à être en mesure de préciser l’orientation 
générale du parti. En effet, aucun des 28 responsables politiques locaux n’a été en mesure de le faire, la 
plupart se limitant à de grands principes/ idées (« démocratie », « justice sociale » etc.). Ces   responsables 
locaux ne sont pas non plus en mesure d’expliquer ce qui les différencie entre eux sur le plan idéologique. 
Leurs réponses à la question « Qu’est-ce qui vous distingue ou vous rapproche du MPS ? »(62), pour le moins 
évasives : « nous n’avons pas les mêmes idées », « nous sommes différents », ou encore « nous ne sommes 
pas les mêmes ». Ils n’ont cité aucun point commun concernant leurs projets de société, ni même de points 
de désaccord sur certains sujets ou réformes d’actualité.

Les responsables locaux des partis de la majorité n’ont pas été en mesure d’expliquer le motif de leur alliance 
avec le MPS autrement que « par opportunité », « par stratégie commune ». Il est donc facilement possible 
de conclure que les partis de la majorité ne sont pas alliés au MPS sur la base d’affinités politiques concer-
nant leurs projets de société, mais par stratégie électorale.

Les leaders locaux  issus  de  partis  d’opposition,  eux,  se  considèrent  différents  du  MPS  qui  est un « 
parti corrompu » « qui pille le pays », « qui fait de fausses promesses », « qui ne s’intéresse pas au peuple 
tchadien », et « qui ne sert que ses propres intérêts » etc. Le MPS n’est pas critiqué pour ses idées, mais 
pour sa pratique dans la gestion du pays.

61. Voir Introduction du présent rapport.
62. La question a parfois été reformulée ainsi « Quels sont les points communs / différences entre le MPS et votre parti politique ? »
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Tout cela semble démontrer que la compétition entre les partis politiques tchadiens n’est pas un combat 
idéologique ou d’idées au sens classique du terme. L’essentiel de la bataille politique se joue au niveau de 
l’éthique dans l’exercice du pouvoir, particulièrement concernant la redistribution des richesses. Les partis 
d’opposition semblent vouloir améliorer les pratiques à ce niveau, et développent à cet égard une certaine 
conception de la bonne gouvernance, par laquelle ils se définissent et veulent se différencier du parti au 
pouvoir.

III.2. Eléments de programmes et de discours politiques

	Les discours de la base militante

Afin de mieux percevoir au sein des partis les idées qui peuvent circuler et structurer un discours, trois 
questions thématiques ont été posées à vingt-huit responsables locaux : « Quelles sont les idées de votre 
parti politique en matière de politique étrangère ? De politique sociale ? De politique économique ? ». Leurs 
réponses sont présentées dans le tableau 7.

Ces réponses reflètent la timidité des leaders locaux quant aux positions sur la politique étrangère, sociale 
et économique de leur parti. Il semble même que c’était la première fois que ces questions leur étaient 
posées, et qu’ils n’avaient pas d’éléments de langage interne au parti auxquels se référer. Ils ont donc du 
« improviser».

En matière de politique étrangère tout d’abord, la simplicité des réponses est assez frappante. Un des 
enquêtés s’est d’ailleurs dit « dépassé » par la question. Les principales idées exprimées par les leaders 
locaux sont « la paix », ainsi que « l’amitié avec les autres pays et partis  politiques étrangers ». Cela 
peut rappeler le discours gouvernemental classique qu’on peut entendre dans les médias audiovisuels 
étatiques. Cependant, il est surprenant de constater que les leaders politiques locaux interrogés n’ont à 
aucun moment fait référence explicite aux relations entretenues par le Tchad avec la communauté interna-
tionale. Le Soudan, la Libye, la Chine, et la France n’ont par exemple jamais été mentionnés. De même, 
les Nations Unies, l’Union Africaine et les autres organisations régionales comme la CEN-SAD auxquelles 
appartient le Tchad sont totalement absentes des réponses. De fait, on constate que ces leaders locaux 
ont une vision limitée de la place du Tchad sur la scène internationale, qui est aussi le reflet du faible flux 
d’informations auquel ils ont accès (via les médias ou leurs chefs de partis).

Pour ce qui est de la politique économique, la plupart des réponses font encore une fois référence à des 
lieux communs en politique (« le développement », « l’égalité entre tous les tchadiens »), et certaines 
apparaissent totalement inadaptées (« former nos militants à des techniques de gestion/ comptabilité »). 
Il y a tout de même plusieurs réponses qui font le lien entre politiques publiques, bonne gouvernance et 
développement («mettre en place des politiques sectorielles, notamment dans l’agriculture», «mettre en 
place une politique de micro-crédits», et «faire en sorte que les revenus pétroliers bénéficient à l’ensemble 
de la population». Il est cependant frappant de constater que les institutions financières internationales 
(Fonds Monétaire International, Banque Mondiale etc.) sont totalement absentes du discours, ce qui est 
sans doute là encore le signe d’une vision très « locale » de la politique.

Enfin, en ce qui concerne la politique sociale, les réponses s’articulent autour de deux grands axes. D’une  
part,  les  leaders  locaux  expriment  des  revendications  en  matière  de  services  de  base : « éducation 
», « santé », accès à l’eau potable, « amélioration des conditions de vie des tchadiens ». Et, d’autre part, 
leurs propos témoignent d’une volonté de lutter contre un système de violence et d’injustice sociale institu-
tionnalisé. Ils déclarent vouloir œuvrer pour la sécurité, la liberté et l’égalité sociale et l’égalité des chances 
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pour tous les tchadiens (« les même droits et les même devoirs »), en faveurs des plus vulnérables, et contre 
la corruption et le népotisme. Ces revendications, exprimées dans un langage simple reflètent très justement 
la réalité sociale du pays, mais ne se traduisent pas par des projets concrètement formulés.
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Aux questions « Quels sont les projets de votre parti politique au niveau local ? et « Quels sont les besoins 
de la population au niveau local (dans la ville/ la région) ? », les réponses ont été là encore évasives : « nous 
voulons améliorer les conditions de vie de la population », ou bien encore « la population a besoin d’accéder 
à l’eau potable ». Les leaders locaux n’ont pas non plus un discours construit concernant les besoins de la 
population et les projets prioritaires qu’ils souhaiteraient mettre en œuvre.

On notera par ailleurs que dans certains cas, des leaders locaux interrogés ont confondu les intérêts du 
parti avec ceux de la population. Ainsi les militants locaux ont-ils souvent évoqué parmi leurs projets pour 
les populations « l’intégration de militants dans la fonction publique », « l’égalité entre les partis politiques de 
l’opposition et de la majorité » etc. Au-delà d’une interprétation simpliste qui pourrait nous pousser à douter 
de l’intérêt porté aux populations par les partis politiques, il faut comprendre cette confusion comme le reflet 
du fait que les leaders locaux de partis  politiques subissent les effets des inégalités du système, au même 
titre que la population tchadienne.

En définitive, aucun des leaders d’antenne locale interrogé ne dispose d’un discours élaboré sur les objectifs 
ou les idées de son parti en matière de politique étrangère, économique ou sociale. A ce titre, le décalage 
avec les leaders nationaux à N’Djaména est assez vertigineux. Les leaders locaux ont une vision limitée à 
des préoccupations locales.

Il faut souligner un contraste évident entre des leaders nationaux, d’une part, qui possèdent une importante 
culture politique, mais qui se limitent dans leur discours à un positionnement idéologique superficiel, et les 
leaders locaux, d’autre part, qui ont la volonté de devenir des acteurs politiques crédibles, mais qui ne dis-
posent pas des compétences nécessaires pour élaborer un  discours politique solide La seule formation re-
çue par les leaders locaux leur a été dispensée par EISA ces deux dernières années lors d’ateliers organisés 
dans diverses zones du Tchad. Plusieurs leaders se sont dits très satisfaits de ces formations.

Des programmes ?

Il faut par ailleurs souligner le caractère obsolète de la majorité des programmes des partis politiques tcha-
diens, qui datent pour la plupart du début des années 2000, et n’ont pas été actualisé depuis lors. Selon 
l’Expert Principal d’EISA-Tchad, M. Kabasu Babu Katulondi, qui a analysé les programmes des principaux  
partis  politiques  tchadiens,  cet  « anachronisme se  traduit  par  certaines carences  en ‘puissance de vi-
sualisation’ de projets de société »(63).

En d’autres termes, les programmes sont en décalage avec les réalités socio-économiques du Tchad. M. Ka-
basu Babu Katulondi note par exemple que, « beaucoup de programmes politiques prescrivent des réformes 
économiques tablant sur les données macro-économiques des années 1980, où le PIB oscillait autour de $1 
milliard, alors qu’aujourd’hui l’output du système de production gravite autour de $8 milliards », ou encore 
que « certains projets de société (…) continuent à envisager le développement du Tchad à partir du coton et 
du cheptel, sans articuler (…) une stratégie de réformes substantielles dans ces secteurs et de la diversifica-
tion industrielle de ce pays par le pétrole qui représente 45% de son PIB ».

Cette désuétude peut notamment s’expliquer comme une conséquence du recul des échéances électo-
rales qui semble avoir quelque peu anesthésié les leaders locaux qui n’ont pas réussi à renouveler leurs 
programmes. En effet, en l’absence de perspective d’accession au pouvoir, l’utilité de l’élaboration de pro-
grammes, et même de discours politiques est fortement réduite.

63. Kabasu Babu Katulondi, « Tchad : Partis politiques, face aux défis des élections refondatrices », in Tchadonline.com, 7 avril 2010. http://tchadon-
line.com/tchad-partis-politiques-face-aux-defis-des-elections-refondatrices/
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Très peu de programmes contiennent des idées singulièrement novatrices ou originales. L’absence de 
propositions concrètes de réformes ou de chantiers ne permet pas de différencier entre eux les projets des 
partis politiques. Seuls les partis politiques fédéralistes se distinguent par leurs revendications en termes 
d’organisation territoriale.

Le terme « programme » n’est pas toujours le plus approprié pour qualifier les documents produits par les 
partis politiques tchadiens. En effet, les quelques documents collectés hors période électorale s’apparen-
tent davantage à des tracts, des professions de foi, ou encore à des notes de positionnement. Il semble 
que ces textes ne sont pas imprimés en grand nombre. Ce caractère informel s’explique notamment par 
un contexte de faible taux d’alphabétisation d’une grande partie de l’électorat qui rend l’utilisation de pro-
grammes inadaptée.

De plus, l’obsolescence et la superficialité de ces programmes permet de conclure qu’ils ne sont pas 
envisagés comme des outils utiles ou efficaces dans le cadre de la compétition électorale. D’ailleurs, ces 
programmes ont peu circulé pendant les campagnes des élections législatives et présidentielles 2011, de 
même que pendant celles des communales 2012. Ces campagnes se sont davantage faites sur la base 
d’affiches, de slogans, de discours, et de promesses, que sur de véritables projets de sociétés.
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IV. Perception des partis politiques tchadiens par la société 

EISA: Le projet de renforcement des capacités  des partis politiques tchadiens

EISA (Electoral Institute of Southern Africa) est une organisation non lucrative. Créé en 1996 et 
basé à Johannesburg (Afrique du Sud), EISA dispose de bureaux de terrain à Kinshasa (RDC), 
N’Djamena (Tchad), Tananarive (Madagascar) ; Maputo (Mozambique), et Nairobi (Kenya). La mis-
sion d’EISA est de promouvoir des élections crédibles, la participation citoyenne et le renforcement 
des institutions pour une démocratie durable en Afrique. ). Sa vision est celle d’un continent africain 
où la gouvernance démocratique, les droits de l’Homme et la participation citoyenne soient respec-
tés dans un climat de paix.

Au Tchad, dans le cadre de la mise en œuvre de l’Accord du 13 août 2007, le gouvernement de la 
République du Tchad a mandaté EISA pour gérer un Projet de renforcement des capacités  des partis 
politiques. La matérialisation de ce projet a bénéficié d’un soutien financier de l’Union Européenne.

L’objectif de ce projet était de contribuer au renforcement des capacités des partis politiques en 
vue d’assurer leur pleine participation au processus électoral. Il s’appuie sur une double vision des 
partis politiques tchadiens comme principaux acteurs de la compétition électorale, mais, au-delà des 
élections, comme agents de transformation de la société, d’agrégation et de défense de l’intérêt des 
collectivités.

Plus spécifiquement, il s’agissait d’une part d’améliorer les capacités de gestion des ressources 
humaines et matérielles des partis politiques; et d’autre part d’améliorer la participation des cadres, 
militants, candidats, représentants dans les centres d’inscription et dans les bureaux de vote à la vie 
des partis politiques.
Le calendrier du projet prévoyait 3 phases (« avant les élections », « approche des élections », « 
campagne et pré- campagne », étalées sur 16 mois, de juillet 2009 à décembre 2010. Le projet s’est 
déroulé dans 6 zones du Tchad : N’Djamena, Bongor, Moundou, Sarh, Mongo, Abéché.

Trois types d’activités ont été organisés :

 - La formation générale de 170 formateurs sur des thèmes divers (cadre constitu-
tionnel légal et normatif des activités des partis politiques ; système ‘idées ; fonction structure et 
animation des partis politiques ; gestion des financements politiques et autres ressources des partis 
; participation des partis  aux élections ; représentation des jeunes et des femmes et activités de 
plaidoyer législatif et politique ; conflits regroupements, et alliances politiques)
 - La formation spécifique des agents électoraux.
 - L’appui institutionnel et logistique aux jeunes et femmes potentiellement candidats 
aux législatives ; au lobbying et à l’adoption d’une législation spécifique sur le financement des par-
tis politiques et des campagnes électorales ; à la mise en place d’un Code de Bonne Conduite des 
partis politiques : à la mise en place d’une maison des partis.

En termes de résultats, le projet d’EISA devait impulser la reconfiguration du système de partis au 
Tchad dans le sens d’une meilleure viabilité et un nouvel équilibre propice au foisonnement de la dé-
mocratie. De  manière spécifique, il visait à renforcer les capacités organisationnelles, managériales, 
d’analyse et d’interaction des partis politiques tchadiens pour une plus grande professionnalisation 
de leurs activités, leur meilleure participation aux échéances électorales et à termes, un renforce-
ment de leur rôle dans le processus de démocratisation et la bonne gouvernance au Tchad.
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IV.1. Les partis politiques dans les médias tchadiens

Même si la presse écrite tchadienne est peu distribuée dans le pays et ne semble pas être un levier de 
communication politique déterminant entre les partis politiques et leur électorat, il est néanmoins intéres-
sant de tenter d’en mesurer la notoriété dans les journaux par la place qu’ils y occupent.

Dans le cadre de cette étude une enquête supplémentaire a donc été réalisée pour analyser la médiatisa-
tion des partis politiques dans l’un des principaux journaux tchadiens, N’Djaména Bi-Hebdo (Tableau 8). 
Ses résultats ont permis de classer les partis / coalitions politiques tchadiens en plusieurs catégories de 
notoriété en fonction de leur exposition médiatique.

Idriss Deby Itno apparait sans nul doute comme le « champion hors catégorie ». En effet, des milliers d’oc-
currences d’Idriss Deby Itno ont été relevées. Il n’a pas été jugé utile de les compter, tant l’omniprésence 
médiatique du Chef de l’Etat est incontestable, et fait de lui l’acteur central  de l’actualité tchadienne.

Un premier groupe de partis politiques les plus médiatisés rassemble le MPS et le VIVA- RNDP. Alors que 
le nom du Secrétaire Général du MPS n’est jamais associé au MPS dans les articles comptabilisés, le 
leader du VIVA-RNDP, Kassire Koumacoye est cité seul dans 82% des cas. On peut donc en conclure que 
la médiatisation du VIVA-RNDP repose essentiellement sur la notoriété de son leader Kassire, ce qui n’est 
pas le cas du MPS.

On relève ensuite un deuxième groupe de dix partis très présents dans les médias : UNDR, RDP, PLD, 
URD, MDST, PAP/ JS, ARD, CDF, RNDT - le Réveil et AND.

Se détache également un troisième groupe composé de huit partis moins exposés médiatiquement : UDR, 
ART, FAR, ACTUS, CNDS, MPDT, FDP, CTPD.

Enfin, on note que sur cette période de trois ans, quatorze partis n’apparaissent que très peu. Cela va de 
douze citations pour l’ATD de Djasnabaille et le MSA-R de Brahim Koulamallah, à seulement une citation 
pour 6 autres partis politiques, ce qui reflète une très faible exposition médiatique.

Du côté des coalitions politiques, c’est la CPDC qui est la plus visible (presque autant que des partis 
comme le MPS et le VIVA-RNDP). A l’inverse les autres coalitions, la CMP, l’UPADAD et la CPPA disposent 
d’une exposition médiatique très faible.

Le haut du classement est occupé par le MPS suivi d’un parti de la majorité présidentielle, le VIVA- RNDP. 
Etonnamment, l’écart avec le VIVA-RNDP en termes d’occurrences n’est pas si élevé. Si toutes les cita-
tions du Président Idriss Deby Itno seul avaient été comptabilisées comme comptant pour le MPS, sans 
doute aurait-on abouti à un écart beaucoup plus important. Les huit autres places du Top 10 de ce classe-
ment sont occupées par des partis de l’opposition(64), ce qui signifie que ces derniers sont plus médiatisés 
que les partis de la majorité.

La CPDC est l’acteur de l’opposition le plus présent dans les médias, puisqu’elle est le troisième acteur politique 
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le plus visible, derrière le MPS et le VIVA-RNDP (parti de la majorité présidentielle). En d’autres termes, elle 
est le seul acteur qui rivalise véritablement avec le MPS sur le plan médiatique. De plus, elle est la coalition 
la plus visible, alors que les coalitions de la majorité sont absentes des médias.

Ce sont surtout les leaders de partis qui concentrent une grande partie de l’attention médiatique. A la lecture 
du Tableau 9, on observe que les chefs sont mentionnés seuls sans aucune référence à leur parti dans 43% 
des citations. Autrement dit, une grande partie de la visibilité des partis politiques passe par l’exposition mé-
diatique de leurs chefs.

Les leaders les plus visibles sont ceux qui exercent des fonctions au gouvernement, au Comité de Suivi de 
l’Accord du 13 août, à la CPDC, ou encore à l’Assemblée nationale. Le cumul des postes offre encore da-
vantage d’exposition aux partis politiques. Par exemple, la médiatisation du parti FAR de Yorongar, qui est 
uniquement présent à l’Assemblée Nationale, est moindre que celle de l’UNDR de Kebzabo, qui est présent 
non seulement à l’Assemblée nationale, mais aussi au sein de la CPDC. De même, la faible exposition mé-
diatique de l’UFD-PR du grand intellectuel tchadien Gali Ngothe Gatta, aussi surprenante soit elle, s’explique 
sans doute par le fait que ce dernier, bien que membre de la CPDC, n’exerce aucune autre fonction. La 
participation à une coalition de la majorité n’apparait pas non plus comme une stratégie de visibilité efficace.

Au vu de ces chiffres, les partis les plus médiatisés, et donc les plus visibles aux yeux du grand public, sont 
ceux qui cumulent différentes fonctions sur la scène politique, s’inscrivant ainsi dans une logique de partici-
pation active à la vie politique et la compétition électorale(65).

IV.2. Les partis politiques vus par la société civile

Notoriété des partis politiques

Il n’existe pas de sondage au Tchad qui permette de connaître et de suivre la popularité des partis politiques 
et celle de leurs leaders, encore moins celle de leurs idées ou de leurs propositions. Deux sondages ont donc 
été effectués pour tenter de mesurer la popularité et la confiance des Tchadiens envers leurs partis politiques.

Le premier sondage s’est adressé à un échantillon de 262 leaders d’opinion de la société civile dans l’en-
semble du pays, en dehors de la capitale. Il s’agissait de mesurer leur opinion en régions rurales et dans les 
villes secondaires du pays (Tableau 10). Le deuxième sondage a permis de questionner une cohorte de 100 
tchadiens pris au hasard dans la rue dans tous les quartiers de la capitale (Tableau 11).

Les résultats de ces sondages doivent être lus en rappelant que les partis politiques, et particulièrement la 
compétition électorale, sont des sujets considérés comme « sensibles » et qu’il est difficile d’aborder avec 
des enquêtés (nombre d’entre eux ont montré des signes de gêne ou de réticence). Même si ces sondages 
n’ont pas un caractère scientifique, ce qu’ils n’avaient d’ailleurs pas la prétention d’être, ils donnent des infor-
mations utiles et pertinentes sur la manière dont les acteurs politiques sont perçus au Tchad.

64. Le RDP de Lol Choua, n’a quitté la CPDC qu’en décembre 2010 pour s’allier au MPS en vue des élections.
65. Il faut cependant souligner que, pour les partis d’opposition, le revers de cette stratégie est le risque de brouiller la lisibilité de leur position vis-à-
vis du pouvoir en place.
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A la première question posée « Quels sont les partis politiques que vous connaissez ? », les réponses 
sont approximativement identiques pour les deux échantillons : les deux tiers (65%) des répondants ne 
connaissent pas plus de cinq partis.  Pour la capitale, seulement 17% des enquêtés indiquent en connaître 
plus de cinq. En province, jusqu’à 30% des responsables du corps associatif et syndical en province 
connaissent plus de cinq partis politiques(66).

Les partis les plus cités sont à peu près les mêmes malgré les différences d’échantillonnage et de mé-
thodes de sondage. Ils sont au nombre de 8 et il s’agit dans l’ordre de :

Dans la capitale : MPS, FAR, RDP, UNDR, URD, VIVA-RNDP, PLD et UDR.
En province: MPS, FAR, UNDR, PLD, VIVA-RNDP, RDP, RNDT-le Réveil et URD.

De manière plus fine, on peut observer la répartition géographique des réponses données par les leaders 
de la société civile en province. Les huit partis cités sont connus dans plusieurs villes du pays : C’est surtout 
le cas du MPS, du FAR, de VIVA-RNDP. D’autres sont moins connus mais le sont à la fois dans le Sud et 
dans le Nord, c’est le cas du PLD, de l’UNDR, du RDP. En revanche, deux ne sont connus que dans le Sud 
du pays, c’est le cas de l’URD et de l’UDR.

Il existe un grand nombre de partis connus uniquement dans une seule localité du pays. C’est le cas au Sud 
à Moundou avec l’ACTUS, le RPT, le CTPD, PAP/JS, à Béré avec le PDDL, le RDPST, ou à Doba avec le 
RPR Lingui, SONOR, le RAPAD, le CND, A Bongor avec le MDST…. Il y a également des partis connus 
uniquement au Nord comme Al-Nassr, le PNUDD et le MSA-R. connus uniquement à Abéché.

On note une confusion assez évidente entre le MPS et les partis de la majorité. Un groupe a par exemple 
commencé par citer MPS et Coq blanc, avant de se raviser en expliquant que le second était un bureau de 
soutien du premier. Or, ce n’est pas le cas puisque le “Coq blanc” est le symbole du parti RNDT-Le Réveil, 
un parti allié de la majorité présidentielle. D’autre part, même si la CPDC n’a pas été directement citée dans 
les réponses des enquêtés (sans doute en raison de la formulation de la question), il faut souligner que le 
terme « opposition » a été mentionné par plusieurs groupes d’enquêtés en réponse à cette question.

Cote de confiance des partis politiques

Il était également intéressant de chercher à mesurer le niveau de confiance dont jouissent les partis poli-
tiques tchadiens. Lorsqu’on interroge l’échantillon dans la capitale tchadienne, il ressort clairement que la 
très grande majorité ne leur accorde pas sa confiance. La cote de confiance est basse et/ou très basse 
pour les deux tiers des 100 personnes interrogées. Seul 3% de l’échantillon accorde un niveau élevé ou 
très élevé de confiance aux partis. De nombreux témoignages ont qualifié les partis politiques  tchadiens 
de  « partis  alimentaires »  ou  « pour  le  ventre »,  les  décrivant  comme une nébuleuse d’opportunistes 
peu crédibles sur le plan politique. Ces chiffres illustrent la faible cote de confiance dont ils jouissent, et 
démontrent qu’ils sont peu crédibles aux yeux de la population tchadienne.

En province, il a été difficile de poser la question de la confiance accordée aux partis politiques étant donné 
le fort désintérêt exprimé par la société civile lors des entretiens réalisés (Tableau 12). En effet, dix des 
vingt-quatre groupes de leaders sociaux interrogés (41%) ont spontanément exprimé un désintérêt expli-

66 Ceci peut s’expliquer par des refus de réponse dans l’échantillon de la capitale (18%) ou par une meilleure connaissance de leur environnement 
politique par une société civile militante (ADH, associations de promotion à la citoyenneté, associations de jeunes diplômés ou d’enseignants…)
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cite pour les partis politiques, avec des remarques telles que : « Nous n’avons rien à voir avec eux » ; « On 
ne les connaît pas, on ne s’y intéresse pas » ; « Nous sommes la société civile : nous sommes proches de la 
population mais pas des partis politiques » ; « La politique ne nous intéresse pas, on veut juste la paix » etc.

Selon un enquêté de la société civile de Doba « il n’y a pas grand-chose à dire sur les partis politiques ». 
Une des enquêtées de l’organisation des femmes de Béré a quant à elle déclaré : « Nous ne faisons pas la 
différence entre les partis. Les idées des partis politiques ne nous intéressent pas. On veut juste la paix ». 
De même, une des femmes de la société civile de Bokoro a tenu les propos suivants : « Nous ne nous inté-
ressons pas aux partis politiques. Il n’y a que les actions qui nous intéressent et nous n’en voyons aucune ». 
Certains enquêtés ont parfois tenu des propos plutôt virulents : « C’est des gens qui sont double-face » ou 
encore «  Ils se partagent l’argent et ils bouffent » (Guelengdeng).
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67. Au cours de l’enquête de terrain, il s’est avéré que plusieurs enquêtés interrogés dans des groupes en tant que leaders de la société civile 
ont révélé être également membres de partis politiques. Cependant, hormis ces 3 exceptions, aucun des enquêtés des groupes société civile n’a 
exprimé de point de vue positif sur les partis politiques.
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IV.3. Les partis politiques vus par les électeurs

En démocratie, l’élection constitue le bon moment pour mesurer la popularité des partis politiques, celle de 
ceux qui les représentent et celle de leurs messages de campagne. Malgré les diverses contestations dont 
ont fait l’objet les scrutins successifs depuis le début de l’ère démocratique au Tchad (de la part de l’opposi-
tion, de la société civile, et parfois des électeurs), il reste intéressant d’étudier les résultats officiels et de les 
comparer aux autres indicateurs de notoriété précédemment utilisés.

Les tableaux 4 et 5 rassemblent respectivement les résultats officiels aux scrutins présidentiels depuis 1996 
et ceux des élections législatives depuis 1997.

Les résultats officiels des scrutins présidentiels de 1996, 2001, 2006, et 2011 montrent que les partis dispo-
sant du plus grand poids politiques sont dans l’ordre :
 - Le MPS avec le même candidat Idriss Deby Itno.
 - L’URD avec le candidat Kamougué arrivé en seconde place en 1996.
 - Le FAR avec le candidat Yorongar arrivé en seconde place en 2001.
 - Le VIVA-RNDP avec le candidat Kassire arrivé en seconde place en 2006.
 - RNDT Le Réveil avec le candidat Pahimi Padacke Albert arrivé en seconde place en 2011.

Depuis 1996, il n’y a plus eu de deuxième tour à l’élection présidentielle. Le score du vainqueur Idriss Deby 
Itno a fortement augmenté ces dix dernières années, passant de 63% à presque 89% en 2011 alors que cette 
décennie a été une décennie de crise politique.

De même, l’écart entre le candidat du MPS et le candidat arrivé en seconde position s’est progressivement 
creusé, passant au premier tour d’un écart de 39% en 2001 à 82% en 2011. Ces résultats démontrent un 
renforcement de la domination du MPS d’ Idriss Deby Itno sur la vie politique tchadienne, par rapport aux 
autres partis politiques.

De 1997 à 2002, dix-huit partis politiques tchadiens seulement avaient déjà siégé au moins une fois à l’As-
semblée Nationale. En 2011, dix-huit nouveaux partis sont entrés pour la première fois à l’Assemblée Natio-
nale.

Les 5 partis qui ont eu le nombre le plus importants de députes dans les trois législatures sont : le MPS 
(295), l’URD (40), l’UNDR (30), le RDP (22) et FAR (15). Dans la législature 2011-2015, les 3 partis les plus 
présents à l’Assemblée Nationale sont : le MPS (117 députés), son allié le RDP (9 députés), et le parti d’op-
position UNDR (10 députés).

Un vote régional ?

Une lecture géographique des résultats des élections législatives de 2002 et 2011 permet de rendre compte 
de l’évolution de la répartition régionale de l’électorat des partis politiques depuis presque dix ans(68).

68. Sources : « Tableau récapitulatif des résultats des législatives », Ndjaména Bi-Hebdo, n° 1355 24-27, mars 2011; Edouard Takadji, « Tchad les 
resultats des législatives partielles sont connus », journaldutchad.com, le 14 juin 2011 ; et Interparliamentary union (IPU) http://www.ipu.org/parline/
reports/2061_E.htm
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Après le scrutin législatif de 2011, le MPS est demeuré, comme depuis les années 1990, le parti le plus 
représenté sur l’ensemble du territoire, puisqu’il possède un siège dans chacun des soixante - deux dé-
partements du Tchad et des dix arrondissements de N’Djaména. Son hégémonie est ainsi totale, puisqu’il 
n’existe aucune circonscription électorale où ce parti n’a pas au moins un député.

La domination du MPS est particulièrement visible dans le Nord et l’Est du pays (dans le Borkou, l’Ennedi, 
le Tibesti, le Wadi-Fira et le Ouaddaï), puisqu’il n’y a aucun député issu d’un autre parti dans ces régions. 
A ce titre, il est d’ailleurs étonnant que constater que c’est précisément dans ces régions supposées ac-
quises au MPS qu’émergent des formes de contestations armées du régime(69). Peut-être cela est-il la 
conséquence de la fermeture du champ politique dans ces régions ? Ou la conséquence, des accusations 
de fraudes autour des divers scrutins ? Pour ce qui est des autres régions du pays, le MPS partage le ter-
rain avec les autres partis politiques, au gré de stratégies d’alliance et des victoires des partis concurrents.

L’UNDR, qui totalise dix sièges, a maintenu sa base électorale habituelle, à savoir le Mayo-Kebbi Est 
(deux sièges) et Ouest (trois sièges), et a étendu son électorat au Salamat (deux  sièges), à Ndjaména 
(deux sièges), et au Mandoul occidental (un siège). Selon certaines rumeurs, n’eussent été les irrégularités 
constatées pendant le scrutin législatif, l’UNDR aurait dû gagner un siège dans le Ouaddaï.

Le RDP a conservé le même nombre de sièges, ainsi qu’une base électorale importante dans son fief 
composé des régions du Kanem (deux sièges) et du Lac (deux sièges). Le RDP  reste également populaire 
dans le Hadjer-Lamis (un siège), le Mayo-Kebbi Ouest (un siège), la Tandjilé (un siège), et Ndjaména (un 
siège), mais en revanche il n’a pas gardé de siège dans le Logone oriental et le Mayo- Kebbi Est où il était 
présent.

Le parti RNDT-le Réveil, qui n’avait qu’un seul siège dans le Mayo-Kebi Ouest en 2002 est parvenu à 
convaincre l’électorat au-delà de ce fief. Il a ainsi fait une percée significative dans plusieurs régions du 
pays en obtenant des sièges dans le Mayo-Kebbi Ouest (un siège), le Mayo-Kebbi Est (deux sièges), la 
Tandjilé (un siège), le Mandoul (un siège), le Logone oriental (un siège), le Moyen Chari (un siège), et le 
Chari-Barguimi (un siège).

L’URD de feu Kamougué a également étendu sa zone d’électorat du Mandoul (quatre sièges) à d’autres 
régions du Sud. En plus du Moyen-Chari (un siège), l’URD a convaincu les électeurs du Mayo-Kebbi Est 
(un siège), du Mandoul (un siège), et du Logone Oriental (un siège).

Le VIVA-RNDP demeure populaire dans la Tandjilé (deux sièges), il s’est également maintenu au Guerra 
(un siège), et a conquis de nouveaux sièges dans les deux Mayo Kebbi (un siège) et le Sila (un siège). 
L’électorat du VIVA-RNDP se trouve donc à la fois dans le Sud, le Centre, et l’Est du pays.

Le FAR qui a perdu un nombre important de députés (quatre sièges en 2011, contre dix en 2002), n’est pas 
parvenu à mobiliser l’électorat au-delà de son fief dit « naturel », et a même perdu du terrain dans le sud 
du pays. Il n’a obtenu aucun siège dans le Logone Occidental, alors qu’il en avait six dans la précédente 
législature. Le FAR totalise ainsi deux sièges dans le Logone oriental, un dans la Tandjilé, et un autre dans 
le 7ème arrondissement de N’Djamena, où il partage désormais son électorat avec le MPS et l’UNDR(70).

Enfin, on note une percée généralisée des jeunes partis politiques sur presque tout le territoire tchadien 
(sauf dans le BET, le Wadi-Fira et Ouaddai tenus à 100% par le MPS). On peut notamment citer : le PDSA 

69. Les Frères Tom et Timan Erdimi viennent de l’Est, et M. Nourri vent du Nord.
70. En 2002 il n’y avait qu’un seul siège de député dans le 7ème arrondissement de N’Djaména, contre 3 sièges en 2011.
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dans le Guerra (2 sièges) ; PUR dans le Batha (1 siège) et le Hadjer-Lamis (1 siège) ; CTPD dans le Logone 
Occidental (1 siège) et le Logone Oriental (1 siège); ou encore PLD, PPJE, PDI, SONOR, AL WASSAT, 
UET-V, et RAPAD, qui ont chacun obtenu un siège dans une région du pays. L’électorat de ces partis se limite 
à une ou deux régions, mais leurs victoires aux élections démontre leur capacité à concurrencer des grands 
partis dits historiques grâce à un choix  de candidats pertinent, et illustre également une certaine ouverture 
de la compétition électorale au Tchad.

Certaines régions sont ainsi devenues particulièrement  mixtes  sur  le  plan politique,  comme  par exemple 
les départements du Mayo-Kebbi Ouest et de la Tandjilé Ouest, où les six et sept députés respectivement 
élus dans ces zones sont tous issus de partis politiques différents de la majorité et de
l’opposition. Cette ouverture de la compétition électorale est sans doute en partie liée au redécoupage terri-
torial de février 2008, qui a créé 33 sièges supplémentaires à conquérir(71).

Les résultats des élections législatives 2011 démontrent clairement que les partis politiques sont en train de 
dépasser la logique régionaliste, pour convaincre l’électorat au-delà des frontières de leurs fiefs d’origine 
respectifs. Il est possible d’avancer que c’est la capacité des partis politiques à recruter localement des 
candidats compétitifs qui leur permet de gagner du terrain, notamment vis-à-vis du MPS. Le maintien de 
l’hégémonie du MPS s’explique quant à lui en partie par sa capacité à mener des stratégies d’alliances avec 
d’autres partis dans leurs fiefs, et à profiter de l’incapacité des autres partis à s’implanter physiquement et à 
recruter des candidats dans les zones réputées inaccessibles (par exemple le BET). Aujourd’hui une lecture 
nord/ sud n’est plus suffisante pour comprendre le vote de l’électorat tchadien.

71. Ordonnance n° 03/PR/2008 du 20 février 2008 portant détermination des principes fondamentaux de l’organisation administrative du territoire de 
la République du Tchad. ; Ordonnance n° 002/PR/08 du 20 février 2008 portant restructuration de certaines CTD ; Ordonnance n° 06/PR/08 du 14 
février 2008 portant restructuration de certaines CTD.

Logo du MPS / ©  alw.idhainfo.com
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V. Quel regard de la société tchadienne sur le processus 
électoral ?

Après trois années de mise en œuvre de l’Accord du 13 août, et à l’issue d’un cycle électoral complet sup-
posé redonner une plus forte légitimité politique aux forces en compétition, il était naturel dans cette étude 
sur les partis politiques tchadiens de s’intéresser à la manière dont la société tchadienne perçoit cet accord 
du 13 août et les élections à venir.

V.1. Regard de la société tchadienne sur les élections antérieures

Depuis des années, le Tchad voit ses élections contestées de manière récurrente et les allégations de 
fraudes concernant ces scrutins sont légion. Un échantillon de 149 responsables et cadres de monde so-
ciopolitique a fait l’objet d’un sondage sur la perception des élections passées au Tchad. Plusieurs points 
ressortent des réponses exprimées dans les tableaux 14, 15, 16, 17 et 18.

Seulement 25% des personnes interviewées pensent que les élections passées ont été libres, transpa-
rentes et crédibles. Ce sont les représentants du MPS (50%) et de l’administration (43%) qui soutiennent 
ce point de vue. Les représentants de l’opposition et de la société civile, à l’inverse, estiment massivement 
le contraire (environ 82%). Il y a au sein des représentants de la majorité présidentielle une proportion im-
portante des enquêtés qui partage l’avis de leurs collègues de l’opposition et de la société civile. En effet, 
70% des cadres des partis alliés au MPS et même 50% des cadres du parti au pouvoir estiment que les 
élections passées n’ont été ni transparentes ni crédibles.

Par ailleurs, il ressort de ce sondage une tendance très forte à la suspicion de la part des enquêtés vis-à-vis 
du cadre électoral des précédents scrutins :

 - 75% des personnes interrogées pensent que le contexte électoral et post-électoral n’a pas 
été serein ni paisible, 62% pensent que les instances d’organisation, de supervision et de contrôle des 
élections n’ont pas toujours inspiré confiance ni garantie la réussite des élections.

 - 60% des personnes interrogées estiment que les conditions de sécurité n’ont pas été ga-
ranties pour tous les candidats et 51% pensent que tous les candidats n’ont pas eu un accès équitables 
aux médias.

Ces chiffres décrivent sans étonner une très forte réserve sur la crédibilité accordée aux dernières élec-
tions par les divers acteurs de la société tchadienne. Il est donc intéressant de chercher à comprendre si 
l’Accord du 13 août et les différents textes de lois relatifs aux élections qui en sont issus, ont permis de 
remédier à cette désaffection populaire vis-à-vis des élections.
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V.2. Regard de la société tchadienne sur l’Accord du 13 août 2007

Deux aspects de l’Accord du 13 août ont fait l’objet d’un sondage avec le même échantillon constitué de 
149 cadres du monde socio-politique : d’une part la connaissance de l’Accord du 13 août et des textes 
législatifs relatifs aux élections promulgués en 2009 ; et d’autre part l’utilité de ces textes à garantir des 
élections sincères et transparentes.
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	Quelle connaissance de l’Accord du 13 août 2007 et des textes législatifs relatifs aux 
élections promulgués en 2009 ?

Pour rappel, les textes législatifs relatifs aux élections issus de l’ Accord du 13 août et promulgués en 2009 
sont les suivants : D’abord la Loi n° 020/PR/2008 portant création d’une Commission électorale nationale 
indépendante (CENI) adoptée en décembre 2008 et la Loi portant Code électoral (7 janvier 2009), puis un 
décret déterminant les modalités d’application des deux lois précitées (6 juin 2009). Par la suite trois textes 
spécifiques concernant les partis politiques ont été adoptés : la Loi n°019/PR/2009 portant Charte des par-
tis politiques (4 août 2009), la Loi n°20/PR/2009 portant statut de l’opposition politique au Tchad du (4 août 
2009) et enfin la Loi organique n° 25/PR/2009 déterminant les rapports entre les partis politiques et leurs 
militants élus ( 31 août 2009).

Interrogés sur la question « Que savez-vous de l’accord politique du 13 août 2007 ? » (Tableau 19), ce sont 
les représentants de la société civile qui se sont exprimés le plus librement et le plus massivement (83%) 
contre environ 60% seulement pour les agents de l’administration et les cadres de partis politiques. De ma-
nière générale, trois types de réponses ont été exprimées : « L’accord du 13 août favorise la démocratie et 
l’Etat de Droit », « favorise la tenue d’élections libres et transparentes », et « a produit des textes régissant 
les partis politiques ». Le reste de réponses est marginal.

Il est étonnant toutefois que les représentants de la société civile associent davantage l’Accord du 13 août à 
la démocratie et l’Etat de droit (44%) que ne le font les agents de l’administration (16%) et les partis politiques 
(10%). Ces réponses traduisent probablement le fait que les cadres de l’administration et les partis politiques 
ont une vision réductrice de l’Accord, centrée sur ses aspects électoraux plus que sur son objectif général 
de démocratisation.

Par ailleurs les acteurs interrogés connaissent peu les textes législatifs produits dans le cadre de l’accord du 
13 août (Tableau 20). A la question « Conformément aux principales clauses dudit Accord, plusieurs textes 
de lois ont été élaborés par le Comité de Suivi d’Appui de l’Accord du 13 août 2007 et votés par l’Assemblée 
Nationale. Avez-vous connaissance de ces différents textes ? », aucun cadre local du MPS interrogé n’a af-
firmé connaitre ces textes, contre 8% de ceux de l’opposition, et environ un sur quatre (25%) pour les cadres 
des partis alliés, de l’administration et de la société civile.

En 2009, plus de deux ans après leur signature, les textes issus de l’accord du 13 août restaient ainsi mé-
connus par une frange importante de leaders et d’acteurs de premier plan. Au dernier trimestre 2009 des 
missions d’information et de sensibilisation ont été envoyées à l’intérieur du pays par le Comité de Suivi de 
l’Accord politique, mais leur organisation tardive et leur faible échelle ont sans doute limité leur impact.

	Quelle perception de l’utilité des textes législatifs issus de l’Accord du 13 août pour ga-
rantir des élections sincères et transparentes ?

Le même échantillon d’acteurs a été interrogé sur l’utilité des textes promulgués dans le cadre de l’accord du 
13 août (tableaux 21 à 26). Plusieurs points d’analyse ressortent des réponses qu’ils ont exprimées.

D’une manière générale, les avis sont très partagés. 56% des personnes interrogées sont convaincues que 
l’Accord du 13 août a permis de produire un consensus au sein de la classe politique pour faciliter la tenue 
d’élections sincères et crédibles, contre 44% qui pensent au contraire, que les textes ne constituent pas une 
garantie de transparence et de sincérité des futures élections. De même, un peu plus de 50% ont confiance 
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dans la CENI du fait de sa nouvelle composition et estiment que les mesures prises pour garantir la sécu-
rité le jour du vote sont suffisantes (consignation des forces de sécurité dans les casernes).

Un peu moins de 50% des personnes interrogées estiment que l’accord du 13 août a renforcé la fiabilité du 
vote des tchadiens à l’étranger et de ceux des populations nomades et que les réformes institutionnelles 
ont renforcé la crédibilité des instances judiciaires comme voies de recours en cas de contestations.

En revanche, en ce qui concerne l’efficacité des mesures prises pour dépolitiser et assurer la neutralité 
de l’administration centrale et territoriale, les réponses sont beaucoup plus négatives. 62% des personnes 
interrogées estiment qu’aucune mesure efficace n’a été ou ne sera prises en la matière.

V.3. Regard de la société tchadienne sur l’élection présidentielle 2011

Au milieu de l’année 2010, toute la vie politique était centrée autour de la tenue de l’élection présidentielle. 
Le scénario attendu était celui d’une confrontation entre le candidat principal Idriss Deby Itno pour le MPS 
et quelques challengers de l’opposition démocratique ainsi que, traditionnellement quelques candidats 
proches de la majorité présidentielle.

Sans sondage disponible, il est alors apparu pertinent, de questionner les acteurs de la société civile et 
des partis politiques sur leur perception du principal candidat. En effet, il s’agit du seul de tous les leaders 
de parti politique à pouvoir effectivement être « apprécié » sur la base de ses actions plutôt que sur celle 
de son simple discours, puisqu’il se trouve à la tête de l’ Etat depuis 20 ans. C’est ainsi qu’il a été décidé 
d’interroger la population de N’Djamena, sur le bilan du «  Quinquennat social » 2006-2011 (ou « mandat 
social »), et sur l’élection présidentielle à venir. L’échantillon interrogé est composé de 100 habitants de 
N’Djamena(72).

	Quelle perception du bilan du « quinquennat social » 2006-2010 ?

Lors de son discours d’investiture prononcé le 8 août 2006, Idriss Deby Itno, nouvellement élu, avait no-
tamment promis : « des routes, des centres de santé, des salles de classes, une meilleure rémunération 
du travail agricole et pastoral,  un habitat décent, un accès à l’énergie et à l’eau potable, une réduction du 
taux de chômage, une revalorisation du SMIG, de la pension des retraités et des allocations familiales ». Il 
s’était également engagé sur « l’ouverture de guichets de microcrédits en faveur des femmes et des jeunes 
pour le financement de leurs projets », « un meilleur accès aux biens et services de base en disciplinant 
la consommation et en luttant contre les risques d’inflation », « une amélioration des capacités de généra-
tion des revenus dans le cadre de l’auto-emploi ». Le quinquennat social devait de plus se traduire par « 
des mesures spécifiques en faveur des catégories défavorisées (retraités, femmes, enfants et personnes 
vulnérables)»(73).

En août 2008, dans un article intitulé «Quinquennat social plein d’espoir », le site Internet de la Présidence  
a  dressé  un  bilan  de  mi-mandat  («  08  Août  2006  -  08  Août  2008  »)  très  positif : « l’évaluation à 

72. Voir méthodologie des enquêtes, annexe 1.
73. Voir discours d’investiture d’Idriss Deby Itno en 2006.
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mi-parcours du mandat social du Président prouve à suffisance l’engagement du premier magistrat tchadien 
dans la bataille du développement de son pays »(74).

De même, dans un discours prononcé lors d’une Conférence de presse le 11 août 2009, Idriss Deby Itno 
s’est exprimé dans les termes suivants : « A mi-parcours, nous pouvons dire que le quinquennat social est 
une réussite ; à moins de faire preuve de cécité et de mauvaise foi. Les réalisations obtenues sur les six 
dernières années sont palpables et significatives ».

Lorsqu’on interroge le public(75), les réponses semblent toutefois être très différentes.

 - Seuls 10% des enquêtés estiment que le mandat social est une réussite.
 - Presque la moitié des enquêtés (46%), considèrent que le mandat social est un échec.
 - Enfin, pour plus d’un tiers des personnes interrogées (36%) le bilan du mandat social est  
 moyen.

	Quelle opinion sur les chances pour l’opposition de remporter l’élection présidentielle ?

A la question « Pensez-vous que l’opposition démocratique peut remporter les élections présidentielles ? », 
les trois quart des n’djaménois interrogés (73%) ont répondu « non », contre 19% qui pensent que « oui » 
(tableau 27).

Parmi tous ceux qui estiment que l’opposition ne peut pas remporter les élections présidentielles, nombre 
d’entre eux ont utilisé les mots « rêve », « illusion », « utopie » « irréalisable » « impossible » pour désigner 
une possible victoire de l’opposition. Le résultat des élections a été qualifié  par plusieurs enquêtés de « 
verrouillé » « programmé d’avance ». La victoire d’Idriss Deby Itno est perçue comme « incontournable », 
inéluctable, inévitable.

Parmi ceux qui pensent qu’il est possible pour l’opposition démocratique de remporter les élections présiden-
tielles, certains ont émis des réserves. La victoire de l’opposition n’est possible qu’à certaines conditions: si 
elle se redynamise/ si elle s’investit dans la compétition électorale (2) ; si elle parvient à s’unir et à présenter 
un seul candidat (1) ; si les élections sont transparentes libres et démocratiques ; « si Dieu le veut »/ « s’ils 
ont de la chance » (7). Pour certains, la victoire de l’opposition est proche car « Idriss Idriss Deby Itno ne peut 
pas s’éterniser au pouvoir » (2).

Etonnamment, un seul membre de l’échantillon a répondu que l’opposition allait gagner les élections grâce à 
ses compétences (« certains leaders de l’opposition ont occupé de hauts postes dans le gouvernement, ils 
ont la possibilité de gagner »). De même, un seul a déclaré qu’Idriss Idriss Deby Itno allait être réélu grâce au 
bilan positif de ses mandats précédents : « Je ne pense pas que l’opposition va gagner, le parti au pouvoir 
réalise beaucoup de choses sur de nombreux plans : création d’universités, d’hôpitaux etc. ». Ces réponses 
semblent indiquer que pour les enquêtés, le monopole de la force et des ressources publiques sont les deux 
facteurs qui permettent au parti au pouvoir de s’y maintenir, plus qu’un bon programme politique.

74. Anonyme, « 08 Août 2006-08 Août 2008 :quinquennat social plein d’espoir »,  http://www.presidencetchad.org/reflexion_08_08_08.htm
75. Echantillon Ndjamena (100 habitants)
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	Quelles  perceptions  des  obstacles  à  la  victoire  de  l’opposition  aux élections prési-

dentielles 2011 ?

Plusieurs facteurs empêchent une éventuelle victoire de l’opposition démocratique aux prochaines élec-
tions présidentielles(76). Ces réponses ont été classées en plusieurs catégories ci-après.

Les pratiques irrégulières (17 citations) : Le manque de transparence, les fraudes (« bourrage » des 
urnes, manipulations de la CENI), et l’intimidation des électeurs constituent un des principaux obstacles à 
une éventuelle victoire de l’opposition démocratique selon les enquêtés. L’expérience des pratiques frau-
duleuses durant les précédents scrutins présidentiels de 2001 et 2006 ont marqué les esprits, de sorte que 
de nombreux enquêtés pensent qu’il y aura encore des fraudes aux prochaines présidentielles.

Le manque de moyens financiers et matériels de l’opposition (10 citations) : L’opposition ne dispose 
d’aucun moyen financier pour faire campagne et recruter de nouveaux militants/ électeurs. Selon les en-
quêtés : « L’opposition n’a pas les moyens pour mener sa campagne dans tout le pays » ; « Elle n’a pas 
assez de moyens pour convaincre la masse populaire »  /  « faire  passer  son message »/ « convaincre 
la population ».

L’absence de leaders crédibles (6 citations) : D’après les enquêtés, « l’opposition est limitée humai-
nement», car elle manque de leaders convaincants, de candidats crédibles, et n’a pas suffisamment de 
militants.

Les divisions au sein de l’opposition/ une absence de stratégie électorale commune (12 citations) : 
Selon les personnes interrogées, l’opposition est « divisée », « dispersée », elle n’est « pas unie », « pas 
soudée », et « pas préparée ». Selon les enquêtés les partis d’opposition « n’ont pas d’objectif », « pas 
de stratégie pour battre le MPS », « Ils ne peuvent pas s’entendre, c’est toujours le MPS qui va gagner ».

Des leaders d’opposition perçus comme opportunistes (5 citations) : L’opposition est divisée en raison 
de ses leaders, qui sont plus intéressés par leur enrichissement personnel que par le combat politique. 
Certains enquêtés ont ainsi déclaré « Ils cherchent juste à avoir des postes » ; « Chaque chef de parti 
cherche à se faire une place au soleil », ou encore « Chacun cherche à remplir sa poche et son ventre ».

La domination du MPS sur la compétition électorale (10 citations) : La supériorité du MPS en termes 
d’implantation territoriale, de contrôle de l’administration territoriale et des chefs traditionnels, mais surtout 
en matière de moyens financiers, et de moyens militaires (« armes ») rendent impossible l’accession de 
l’opposition au pouvoir. A titre d’exemple, on peut citer quelques propos tenus par les enquêtés : « Le MPS 
utilise les moyens de l’Etat pour la campagne » ; « L’opposition ne gagnera jamais les élections tant que 
Idriss Deby Itno sera au pouvoir : il a les armes et l’argent, les autres chefs de partis ne sont que des men-
diants ». Pour de nombreux enquêtés, Idriss Deby Itno est en position de force donc indélogeable.

76. Echantillon Ndjamena (100 habitants)
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La volonté d’Idriss Deby Itno de conserver le pouvoir (6 citations) : Les réponses des enquêtés mettent 
en évidence un Président et un parti (le MPS) accrochés au pouvoir, qui refusent l’alternance politique. 
Citons ici quelques exemples de propos tenus par les personnes interrogées : « La victoire de l’opposition 
est impossible car nous manquons de culture démocratique en particulier en ce qui concerne l’alternance 
politique » ; « Nous ne vivons pas dans une vraie démocratie et le parti au pouvoir s’est enraciné de telle 
manière que l’opposition démocratique ne peut  pas  accéder  au pouvoir » ; « Aucun parti d’opposition ne 
pourra remporter les élections présidentielles parce que le Président ne va pas quitter le pouvoir ». Plus 
significatif encore, plusieurs enquêtés ont déclaré que l’opposition ne pourra gagner les élections qu’à la 
mort d’Idriss Deby Itno. Pour certains, un coup d’Etat représente la seule possibilité d’alternance politique 
(cité 6 fois) : Idriss Deby Itno est venu au pouvoir par les armes, et ne partira que par la force. La mort 
d’Idriss Deby Itno est également envisagée comme une voie possible vers l’alternance politique (cité 3 
fois), puisque dernier n’acceptera jamais de céder le pouvoir de son vivant.

	L’opinion des leaders de la société civile de province sur les prochaines élections

Les entretiens menés auprès de la société civile et des groupements paysans lors de 3 missions de terrain 
dans le Centre, le Sud et l’Est du pays ont révélé les mêmes tendances que l’enquête d’opinion par ques-
tionnaire réalisée auprès des habitants de N’Djamena (voir ci-dessus)(77). Ces réponses ont été recueillies 
là-aussi en juillet-aout 2010.

La victoire annoncée d’Idriss Deby, mais de quelle manière ? La victoire d’Idriss Deby à l’élection pré-
sidentielle semble perçue comme inéluctable, et l’alternance impossible. Les personnes interviewées ont 
exprimé leur absence d’espoir de voir un changement à la tête de l’Etat, justifié par l’expérience des précé-
dents scrutins présidentiels de 2001 et de 2006. Les expressions employées ramènent toutes au sentiment 
« qu’on leur a volé leur vote », et « qu’il en sera de même pour les prochaines élections ».

Les propos recueillis auprès de nos enquêtés démontrent que le MPS est perçu comme étant le seul parti 
disposant des moyens nécessaires pour faire campagne, à la fois pour convaincre ou « acheter » l’électo-
rat. A titre d’exemple, lors d’un entretien avec un groupement paysan dans la zone de Mongo, la totalité des 
enquêtés ont déclaré (dans l’hilarité générale) qu’ils allaient tous « voter Deby » aux prochaines élections : 
une réponse à double sens signifiant que quelque soit leur vote Deby serait réélu ; mais aussi une façon de 
sous-entendre que le vote MPS est le plus rentable, « récompensé par un sac de sucre, de mil ou de riz ». 
Pour l’élection présidentielle, les réponses démontrent une absence totale de confiance dans le processus 
démocratique avec un profond sentiment que le résultat du vote est détourné.

Une absence d’alternative crédible. La plupart des personnes interviewées ont souligné l’absence d’al-
ternative politique, c’est à dire de leaders politiques crédibles, et donc de possibilité d’alternance. Plusieurs 
expressions témoignent de cette analyse : « aucun autre homme est capable de diriger le Tchad que Deby 
». « Les leaders de l’opposition ont tous été proches de Deby à un moment ou à un autre, donc quand ils 
créent un nouveau parti, il s’agit du MPS sous une autre forme, et non pas d’une véritable l’opposition ».« 
L’histoire a montré que les opposants de Deby finissent tôt ou tard par faire alliance avec le MPS ».

Il n’est même pas évident que les tchadiens souhaitent véritablement une alternance politique à la tête 
de l’Etat. Idriss Deby jouit d’une popularité certaine auprès d’une partie des leaders interviewés sans dis-
tinction de régions. Il est perçu comme un « homme fort », « qui n’a peur de rien », capable de résister à 

77. Etant donné la plus grande souplesse de la méthodologie utilisée (des entretiens individuels ou collectifs semi directifs d’une ou deux heures), 
il a été plus facile diversifier et d’approfondir les questions que lors de l’enquête par questionnaire de N’Djaména. Les réponses des enquêtés 
peuvent être résumées en quelques points qui démontrent que l’alternance politique est très limité.
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des attaques rebelles et de maintenir la stabilité du pays. Pour d’autres « Deby a fait plus pour le Tchad que 
n’importe quel président depuis l’indépendance ». De plus, Idriss Deby est souvent décrit comme « innocent 
victime de ses frères », c’est-à-dire de son entourage familial (les Zaghawa) et politique (le MPS), qui se-
raient les seuls coupables de la situation socio-économique du pays, en raison des détournements de biens 
publics et de la corruption. Certains ont ainsi déclaré : « Deby prend les bonnes décisions, mais ses parents 
n’écoutent rien», « nous voulons garder Deby, mais il doit se débarrasser de son entourage ».

Pour un grand nombre de responsables associatifs et paysans de province, Deby, bien qu’à à la tête du 
système depuis 20 ans, ne semble pas tenu pour autant responsable des conséquences de ce système. On 
note ici un paradoxe évident : Deby est à la fois perçu comme un homme fort, car il bénéficie de son image de 
combattant, mais dans le même temps il est considéré comme incapable de maitriser son entourage proche.

Un fort désintérêt de la population pour la question politique et une peur du changement. Une grande 
partie des personnes interviewées montrent un fort désintérêt pour la politique, et exprime d’autres préoccu-
pations. Pour eux, l’alternance politique à la tête de l’Etat n’est pas la priorité. Le changement le plus impor-
tant dans l’immédiat, c’est l’amélioration des conditions de vie des tchadiens.

De nombreux autres semble exprimer la crainte d’une alternance politique à la tête de l’Etat. Ils adoptent 
ainsi une position du type « mieux vaut un démon qu’on connait qu’un ange qu’on ignore » avec le sentiment 
que, si quelqu’un d’autre prenait le pouvoir, « il serait pire que Deby ». Ainsi, le raisonnement suivant a sou-
vent été exprimé : « Deby a déjà bien mangé, il est rassasié, et maintenant il commence à faire des choses 
pour le pays. A l’inverse, si un autre dirigeant arrivait au pouvoir il voudrait se remplir les poches et le ventre». 
Ou encore « après Idriss Deby, le déluge ».

Idriss Deby semble s’être imposé comme indispensable et irremplaçable dans l’esprit de nombreux res-
ponsables interrogés. Il faut ici souligner que d’un point de vue historique, les seuls points de comparaison 
disponibles pour les tchadiens, lorsqu’ils tentent d’évaluer les régimes d’Idriss Deby, sont les deux dictatures 
précédentes (celle d’Hissène Habré et de Tombalbaye). Malgré les critiques dont il fait l’objet, Idriss Deby est 
considéré par de nombreux enquêtés comme étant le président ayant le plus développé le pays.
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Conclusion

En optant, le 13 août 2007, pour un Accord politique en vue du renforcement du processus démocratique 
au Tchad, les partis politiques de l’opposition et de la majorité (signataires), le Chef de l’Etat (garant), et 
l’Union Européenne (partenaire), ont fait le choix d’un processus de sortie de crise par la voie de la dé-
mocratie représentative, centré principalement autour des partis politiques. L’accord de Syrte signé en 
novembre 2007 devait de son côté régler le problème des mouvements politico-militaires.

Ce recours aux élections comme moyen de sortie de crise a de fait écarté toutes les autres solutions pro-
posées notamment par les Nations Unies, l’Union africaine ou encore par la société civile tchadienne qui, 
à l’inverse, préconisaient une approche plus globale de la paix, à travers un dialogue inclusif.

Bien sûr, les supporters de la solution électorale étaient conscients de la fragilité des partis politiques et 
ne s’attendaient pas à un bouleversement majeur du jeu politique tchadien à court terme. Au-delà de la 
volonté de la stabilisation du pays, ils avaient trois (3) objectifs concrets :

- Améliorer le système électoral tchadien, notamment le cadre législatif et les organes des élections 
afin de permettre à l’électeur tchadien de commencer à prendre confiance dans la démocratie électorale.
- Renforcer les capacités des partis politiques dans divers domaines (organisation, mobilisation, 
culture politique etc.)
- Clarifier le paysage politique et favoriser l’émergence de nouveaux leaders.

De ce point de vue, quel bilan ?

Aujourd’hui, à l’issue du processus la plupart des analystes politiques semblent estimer  que  le système 
électoral est devenu plus performant (CENI, recensement, code électoral…) et que l’environnement poli-
tique s’est amélioré (Charte des partis politiques, statuts de l’opposition etc.). Tout cela conforte ceux qui 
ont placé leurs espoirs dans l’institutionnalisation du système des partis et dans la consolidation du multi-
partisme. Cependant, il faut préciser que les dispositions du Chapitre IV de l’Accord du 13 août n’ont pas 
été pleinement mises  en œuvre,  en  particulier concernant la dépolitisation de l’administration territoriale 
qui devait garantir un climat de neutralité pour le déroulement des scrutins.

Sur le terrain, le défi du renforcement démocratique était en effet difficile à relever. Toutes les enquêtes de 
terrain menées au cours de cette étude ont démontré un manque de confiance manifeste envers le cadre 
électoral des précédents scrutins et sur les élections précédentes elles-mêmes de la part des représen-
tants de la société civile, des partis politiques et de l’administration(78).

Par exemple, seulement 75% des personnes interviewées ont estimé que les élections passées étaient 
« ni libres, ni transparentes ni crédibles ». Autant ont déclaré que le contexte électoral et post- électoral 
n’avait été ni serein ni paisible et 62% que les instances d’organisation, de supervision et de contrôle des 

78. Multiples enquêtes auprès 600 acteurs de la société civile et du monde politique dans  12 villes du Tchad, voir annexe 1.
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élections n’avaient pas inspirées confiance ni garanties la réussite des élections. Une majorité (60%) a esti-
mé que les conditions de sécurité n’avaient pas été garanties pour tous les candidats et la moitié (51%) que 
les candidats n’avaient pas tous eu un accès équitable aux médias.

Nos enquêtes démontrent que des progrès ont été réalisés. Fin 2009, un peu plus de la moitié des personnes 
interrogées (56%) a déclaré être convaincue que l’Accord du 13 août avait permis de produire un consensus 
au sein de la classe politique pour faciliter la tenue d’élections sincères et crédibles. Elles ont également 
déclaré avoir dorénavant confiance dans la CENI du fait de sa nouvelle composition et ont estimé que les 
mesures prises pour garantir la sécurité le jour du vote étaient suffisantes (notamment avec la consignation 
des forces de sécurité dans les casernes).

La forte participation des électeurs pour le scrutin législatif a témoigné d’une volonté significative de participa-
tion citoyenne. Le fait que les élections présidentielles et législatives de 2011 se sont déroulées sans violence 
a pu rassurer les observateurs.

Pourtant, il n’est pas certain que les tchadiens aient réellement pris confiance dans le système de la démo-
cratie électorale. Les nombreuses irrégularités constatées lors du premier scrutin législatif et les multiples 
contestations des résultats ont entaché sa crédibilité. Le boycott de candidats importants de la vie politique 
tchadienne à l’élection présidentielle a également marqué l’électorat tchadien. L’abstention massive et visible 
de l’électorat à l’élection présidentielle doit être interprétée malheureusement comme un signe inquiétant de 
la consolidation de la démocratie au Tchad.

Ce rapport a confirmé les nombreuses fragilités des partis politiques tchadiens dans de nombreux domaines: 
organisation et implantation territoriale, absence de  moyens financiers, leadership et gouvernance, pro-
grammes politiques, capacité de mobilisation des militants, cote de confiance auprès des électeurs etc.

De fait, nos enquêtes ont confirmé que très peu de partis politiques sont présents et connus sur l’ensemble 
du territoire tchadien. La plupart des partis politiques ne sont effectivement connus que dans un « fief » ré-
gional et/ ou ethnique. Mais, selon EISA, plusieurs partis ont fait des progrès  dans la composition de leur 
bureau national (dont les membres sont issus d’ethnies/ régions diverses), ou encore dans la répartition 
territoriale de leurs bureaux locaux en province (qui sont implantés dans un nombre croissant de régions). 
La plupart des partis sont également encore très marqués par la personnalité de leur « leader-fondateur ». 
Pratiquement aucun parti n’a connu d’alternance dans le leadership et on observe plutôt de nombreuses 
scissions en leur sein, davantage liées semble-il à des enjeux de gouvernance interne qu’à des désaccords 
de fond.

Nos enquêtes n’ont pas fait ressortir de véritable différence idéologique entre les partis politiques tchadiens. 
La plupart d’entre eux se réclament de la « social-démocratie ». Le fédéralisme constitue semble-t-il le seul 
positionnement distinctif majeur. Les contenus des programmes politiques sont globalement similaires et 
peu déillés en termes de modalités de mise en œuvre. D’ailleurs, les leaders locaux des partis politiques ne 
semblent pas avoir de connaissance particulière des problématiques économiques et sociales, et manquent 
d’information.

Nos enquêtes ont par exemple fait ressortir qu’en 2009, deux après la signature de l’Accord du 13 août, plus 
des deux tiers (2/3) des représentants locaux des partis d’opposition et des partis alliés ne connaissaient pas 
les textes de lois issus l’Accord. De même, aucun des cadres du MPS interrogés à ce sujet dans le cadre 
de cette étude, n’a déclaré connaître ces textes. Il faut cependant souligner que les formations réalisées 
ultérieurement par EISA ont sans doute permis de remédier à cette situation par une meilleure appropriation 
desdits textes par les leaders politiques à la base.
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Ce déficit en matière de messages politiques et de projets de société, ajouté au peu de moyens financiers 
et matériels dont ils disposent, nuit gravement à la capacité des partis politiques à obtenir un soutien popu-
laire. Les enquêtes menées dans le cadre de cette étude ont mis en évidence un climat de méfiance vis-à-
vis des partis politiques de la part de groupes qui sont supposés être des relais d’opinion naturels dans la 
société De plus, il est probable que les fréquents allers retours de nombreux partis politiques entre la ma-
jorité et l’opposition contribuent à brouiller leur image auprès des citoyens, et peut expliquer la volatilité de 
l’électorat. Seul le MPS, par sa position durable de parti au pouvoir, son implantation territoriale nationale 
et les ressources importantes dont il  dispose, parvient à se distinguer facilement dans le paysage politique.

Ces élections ont permis de clarifier le paysage politique. De très nombreux partis sans base militante ou 
électorale se sont vus disqualifiés du jeu électoral. Elles ont surtout confirmé ce qui est ressorti de cette 
étude, c’est que sur plus de 150 partis politiques au Tchad, une quinzaine seulement participe réellement et 
activement de la vie démocratique dans le pays. Il s’agit de : ARD, CDF, FAR,  MDST, MPS, PAP/ JS, PLD,  
RDP,  RNDT - le Réveil, UDR, UNDR, URD, VIVA-RNDP, URD(79), …et quelques autres.

Ce sont des partis qui sont véritablement connus par la population, et dont le poids politique se mesure à 
travers les leur participation et de leurs résultats aux élections, leur représentation à l’Assemblée Natio-
nale, ou les poste gouvernemental de  leur  leader.  Mais on  a  aussi  assisté à l’émergence de nouveaux 
jeunes leaders politiques, même si ceux-ci n’ont pu encore se faire une place électoralement.

Quelle démocratie, pour quelle paix ?

Si ce rapport conforte certaines hypothèses qui étaient à la base de l’Accord du 13 août, il démontre aussi 
un fossé important entre « le monde des partis politiques » et la population tchadienne. Il apparait qu’ils 
n’arrivent pas en réalité à créer du lien avec les citoyens ni à servir de relais efficaces entre les gouvernants 
et les gouvernés.

Ce rapport démontre la jeunesse du monde politique tchadien, ses faiblesses, l’absence d’égalité dans la 
compétition électorale et donc la grande difficulté des partis politiques à accéder au pouvoir par les urnes. 
Dans ces conditions, c’est le principe même de démocratie représentative qui se trouve remis en question.

Dans un pays comme le Tchad, dont l’histoire est marquée par des rébellions récurrentes, cette fermeture 
du jeu politique présente un risque important pour la paix. De plus, l’éventualité d’une crise sociale liée 
à un défaut de représentation doit également être envisagée à la lumière du contexte international. Les 
récentes révoltes dans le monde arabe ont alerté l’opinion internationale sur les risques de la démocratie 
sans alternance.

Dès lors, comment envisager les prochaines échéances électorales de 2016 ? Comment préparer la 
relève politique ? Au-delà d’une simple alternance de leadership, comment penser l’émergence de 
partis politiques forts, capables d’élaborer des propositions politiques qui reflètent véritablement 
les attentes de la population tchadienne ?

On peut comprendre la volonté de membres de la Communauté internationale, partenaires du Tchad, de 
soutenir la construction progressive d’un système de partis politiques, tout en sachant qu’il leur faudra un 
certain nombre d’années pour parvenir à développer et porter de véritables projets de société. Cependant, 

79. Dans l’ordre chronologique.
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selon le CSAPR il est important d’envisager ce renforcement au-delà d’une approche strictement électorale. 
Le véritable enjeu est de permettre aux citoyens d’exprimer librement leurs attentes auprès des forces poli-
tiques en construction, afin de favoriser l’émergence d’un consensus national entre toutes les forces sociales 
tchadiennes.

Dans ce sens, et afin de renforcer le rôle des partis politiques en tant qu’acteur du renforcement du proces-
sus démocratique et de la consolidation de la paix, le Comité de Suivi de l’Appel à la Paix et à la Réconcilia-
tion (CSAPR) recommande de :

- Veiller à l’amélioration de l’environnement général en prévision des prochaines échéances électorales, 
en particulier en ce qui concerne les dispositions du Chapitre IV de l’Accord du 13 août 2007;

- Assurer le respect des textes en vigueur en matière de financement des partis politiques, notamment la 
Charte des partis politiques de 2009 afin de garantir une compétition électorale équitable et démocratique ;

- Poursuivre les initiatives de renforcement des capacités des partis politiques au niveau national et 
local, par exemple en matière de gouvernance interne et de projets de société. Le CSAPR souligne l’impor-
tance de la formation des jeunes qui s’engagent en politique.

- Encourager la création d’espaces de dialogue entre les partis politiques, la société civile, et les 
autorités administratives et traditionnelles au niveau national et local, afin de traiter des questions so-
cio-économiques qui relèvent des préoccupations quotidiennes de la population.
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ANNEXES

Annexe 1 : Sources des données présentées dans ce rapport

Ce rapport présente de nombreuses informations qui ont été recueillies de plusieurs manières :

- Une étude menée en 2009 sur le processus électoral. L’étude a concerné 149 représentants de partis 
politiques, société civile et personnels de l’administration dans 12 villes du pays ; 
- Une enquête auprès de 23 leaders de la vie politique au niveau national (juillet 2010) ;
- Une enquête auprès de 32 responsables de partis politiques en province dans 10 villes du pays (juil-
let-aout 2010) ;
- Une enquête menée auprès de 262 leaders et membres de la société civile et de groupements de base 
ainsi qu’auprès de 9 représentants des administrations locales (juillet- aout 2010) ;
- Une enquête sur Ndjamena auprès de 100 habitants de tous les quartiers de la ville (septembre 2010) ;
- Une enquête de notoriété dans les médias à travers une mesure presque systématique des apparitions 
dans NBH sur une période de 3 années consécutives (janvier 2011).

Les annexes suivantes décrivent les méthodologies et sources des données.
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Annexe 2 : Méthodologie de l’étude du CSAPR 2009 sur le processus 
électoral au Tchad

En 2009, le CSAPR a réalisé une étude sur le processus électoral au Tchad. L’objectif de cette étude était 
d’analyser des textes et des institutions concernées par ce processus afin d’en identifier les forces et fai-
blesses, notamment les points perçus comme sensibles par les différents acteurs, et de proposer des so-
lutions concrètes aux problèmes constatés. Les résultats de cette étude devaient permettre au CSAPR 
de mener des actions de plaidoyer dans le sens de l’amélioration du système électoral pour l’organisation 
d’élections crédibles et d’entrevoir les élections comme facteur apaisant des crises politiques et des conflits 
armés. L’étude a été réalisée par un consultant, le Docteur Maoundonodji Gilbert.

Plusieurs activités ont été réalisées au cours de cette étude :

- Une recherche documentaire, qui a permis de collecter les textes législatifs et réglementaires, les rapports 
et autres documents pertinents se rapportant au champ de l’étude.
- Une enquête par questionnaire auprès d’un échantillon de 145 personnes dans 10 localités du Tchad.

Cette étude a fait l’objet d’un rapport intitulé « Etude sur le processus électoral au Tchad » publié en juillet 
2010 par le CSAPR. Ce rapport est structuré en quatre chapitres : Chapitre 1 Etat des lieux du processus 
électoral au Tchad ; Chapitre 2 Analyse du cadre juridique et institutionnel des élections ; Chapitre 3 Ap-
préciation du processus électoral par les parties prenantes ; Chapitre 4 Constats majeurs, propositions et 
recommandations.

Dans le cadre de ce présent rapport, les données de base ont été retravaillées pour mesurer plus précisé-
ment la perception du processus électoral par les différents acteurs concernés par ce processus.

L’étude a porté sur un échantillon de 145 personnes réparties dans 12 villes du pays et a ciblé des acteurs 
politiques du MPS, des partis alliés comme de l’opposition, mais aussi des représentants de la presse, de la 
société civile et des religieux. Les agents d’administration ont également été interrogés, de l’agent de base, 
au chef de service jusqu’à un gouverneur.

Les tableaux 28 et 29 présentent l’échantillon de manière plus précise.
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Annexe  3 : Méthodologie générale de l’étude CSAPR 2010 surles par-
tis politiques au Tchad

En 2010, le CSAPR a réalisé une étude sur les partis politiques tchadiens dans le cadre du cycle électoral 
à venir. L’objectif de cette étude était de produire des éléments objectifs pour alimenter une campagne de 
plaidoyer du CSAPR sur les limites du processus électoral 2011 engagé dans le cadre de l’Accord du 13 août 
comme seul vecteur de sortie de crise.

Cette étude a été réalisé par une jeune consultante française Mayanne MUNAN sous la supervision d’un 
Comité de pilotage mis en place à cet effet, composée de 6 membres issus de la Coordination et du réseau 
du CSAPR : Ladiba GONDEU (socio-anthropologue) ; Michel BARKA (Président de l’Union des Syndicats 
du Tchad) ; Céline NARMADJI (COSAP du CSAPR) ; Massalbaye TENEBAYE (Président de la Ligue Tcha-
dienne des Droits de l’Homme) ; Me Delphine K. DJIRAIBE (Coordinatrice du CSAPR) ; Abderamane ALI 
GOSSOUMIAN, (Assistant à la Coordination du CSAPR) ; Cédrine BENEY (Assistante à la Coordination du 
CSAPR).

Les enquêtes de terrain se sont déroulées du 16 juin au 31 août 2010 dans 9 villes du pays avec l’appui de 
représentants locaux du CSAPR et avec l’appui de deux chargés de recherche tchadiens qui ont été sollicités 
pour réaliser les enquêtes à N’Djamena () et à Abéché. Il s’agit de M. Pafing Guirki et de M. Ahmat Moussa 
Hassan Diallo.

La rédaction finale de l’étude a été réalisée en collaboration avec Bruno Angsthelm, Chargé de mission 
Afrique du Comité Catholique contre la Faim et pour le Développement (CCFD) avec la supervision attentive 
de Mme Delphine Kemneloum Djiraibé, Coordinatrice du CSAPR.

Plusieurs enquêtes ont été réalisées au cours de cette étude :
- une collecte documentaire ;
- des entretiens avec des leaders nationaux (enquête n°2) ;
- des représentants locaux des partis politiques tchadiens (enquête n°3) ;
- des entretiens avec des leaders et membres de la société civile (enquête n°4) ;
- et une enquête d’opinion auprès de la population de N’Ndjamena (enquête n°5).

Au départ, l’étude a été réalisée selon une approche qualitative, puis le traitement des données s’est fait se-
lon une approche semi-qualitative, qui a permis, à partir du discours des enquêtés, de produire des données 
chiffrées.

Annexe 4 : Enquêtes auprès des leaders des partis politiques

Il s’agissait de collecter des informations sur 30 partis politiques présents à l’Assemblée Nationale: courant, 
nom du leader, âge, alternance, idéologie. Pour ce faire, le CSAPR a recruté un chargé de recherche M. 
Sony Mékondo qui a procédé à des entretiens individuels avec les leaders nationaux de ces partis politiques.

Sur les 30 partis politiques inscrits dans le tableau, seuls 23 leaders ont pu être interrogés, les autres étant 
injoignables ou indisponibles.
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Annexe 5 : Enquête de notoriété des partis politiques à Ndjamena

L’enquête s’est déroulée du 13 au 27 juillet 2010 auprès d’un groupe de 100 habitants de N’Djaména (10 per-
sonnes dans chacun des 10 arrondissements de N’Djaména). L’échantillonnage s’est fait selon une méthode 
aléatoire stratifiée : les enquêtés ont été interrogés au hasard dans la rue et sélectionnés selon une grille 
de critères (sexe, âge, religion, catégorie socio-professionnelle) afin de tendre vers une diversité des profils. 
Cependant dans les faits les contraintes logistiques n’ont pas permis d’obtenir un échantillon parfaitement 
équilibré.
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Annexe 6 : Enquête sur les partis politiques en province

Trois missions en province ont permis la réalisation de diverses activités : des entretiens individuels ou en 
« focus groupe » avec des représentants locaux des partis politiques tchadiens, des entretiens avec des 
leaders et membres de la société civile, et des entretiens avec des autorités administratives locales.

La mission en « Zone Centre », qui s’est déroulée du 14 au 20 juillet 2010, dans les régions du Hadjer-La-
mis et du Guerra (autour des communes de Bokoro et Mongo), avec l’appui logistique de l’ONG ACCORD, 
et d’un traducteur.

La mission en « Zone Sud », qui s’est déroulée du 2 au 8 août 2010 dans 7 villes du sud (Guelengdeng, 
Bongor, Kelo, Béré, Moundou, Doba et Koumra), avec l’appui des points focaux du CSAPR sur place.

La mission en « Zone Est », qui s’est déroulée dans la ville d’Abéché, du 26 au 30 août 2010, avec l’appui 
du point focal du CSAPR sur place.

Le contexte d’opacité général, en particulier dans l’administration publique et au sein des partis politiques, 
de même que la réticence d’un bon nombre d’enquêtés (y compris ceux de la société civile), à aborder la 
question politique, ont constitué un frein significatif à la réalisation de cette étude.
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Annexe 7 : Etude de notoriété des partis politique dans Ndjamena 
Bi-Hebdo

En janvier 2011, le CSAPR a procédé à une étude complémentaire pour tenter de mesurer le traitement des 
partis politiques par les médias tchadiens.

Ce travail a consisté à relever et à comptabiliser toutes les occurrences des partis politiques et de leurs 
leaders faites dans le journal N’Djamena Bi-Hebdo entre janvier  2007  et décembre 2010. Environ 70% des 
numéros parus durant cette période ont été analysés. Les données recueillies ont été classées selon catégo-
ries suivantes : interviews des  responsables politiques,  articles traitant spécifiquement d’un parti et/ou d’un 
leader, et enfin les citations dans des articles.

La liste des partis répertoriés n’a pas été préétablie mais composée au fur et à mesure des occurrences 
relevées.

Ce travail a été réalisé à partir de documents papier, sans logiciel d’analyse textuelle. Si des erreurs ont pu 
être commises, aucun parti n’a été avantagé ou désavantagé. Ces tableaux n’ont pas pour objectif d’être 
exhaustifs, mais d’identifier certaines tendances dans les médias tchadiens.
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Femmes avec enfants dans la région du Lac Tchad / ©alima-ngoorg





Vue de N’Djamena/ © France 24
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